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une tugmentation sensible puisqu'elle s'élève à 216 MF. Ce mon-
tant ne comprend pas la catégorie 1 dont l'enveloppe ne sera
définitive qu'à la fin de l'année. Par ailleurs, une enveloppe
exceptionnelle de 100 MF de crédits PALULOS vient d'être
débloquée au titre du plan de soutien gouvernemental au loge-
ment. Sur cette enveloppe, la région Pays de Loire va recevoir
3,4 MF qui s'ajoutent aux 216 MF de dotation initiale. Quant
aux préts PAP, une première délégation de crédits a eu lieu en
début d'année. La région Pays de Loire a reçu 340,3 MF au titre
de la première avance pour 1992.

Risques nat,re,s (indemnisation)

55804. - 23 mars 1992. - M. Jean Royerattire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat au logementsur le problème de l'in-
demnisation des personnes victimes de catastrophes naturelles,
notamment celles dont le logement est fissuré à cause de la
sécheresse. En effet, malgré la loi du 13 juillet 1982, relative à
l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui offe
une garantie aux assurés, un certain nombre de compagnies d' as-
surances refusent de prendre en compte l~ sinistre en question.
C'est pourquoi il lui demande quelles mesures compte prendre le
Gouvernement afin que les compagnies d'assu-ances respectent la
loi et que les victimes soient enfin indemnisées.

Réponse. - Les sinistres liés aux sécheresses de 1989, 1990
et 1991 soulèvent des problèmes spécifiques et délicats . En effet,
même si l'Etat de catastrophe naturelle a été constaté il y a lieu,
d'une part, d'évaluer la rétraction des sols à l 'aide d ' études géo-
techniques coûteuses d 'autre part, de distinguer entre les dom-
mages consécutifs à l'effet sécheresse nt ceux qui relèvent de la
faible qualité de la construction ou de l'absence d ' entretien de
l'habitation . Conformément à la loi du 13 juillet 1982, sont
garantis les dommages matériels qui portent atteinte à la struc-
ture de l'ouvrage . A ce titre, seront prises en charge pas l ' assu-
rance les mesures de réparation destinées à limiter les désordres
apparents qui consistent essentiellement dans le traitement des
fissures, dès lors qu'elles résultent d ' un mouvement de terrain
consécutif à la sécheresse . Les travaux de remise en état confor-
tant la solidité de l'ouvrage sont également plis en charge s ' ils
doivent être engagés pour arrêter une agg .avation immédiate et
iné actabie des désordres, après avis de l'expert . L'indemnité
allouée par l ' assureur englobera le coût ues études géotechniques
nécessaires selon d'expert . Le ministre de l ' économie et des
finances a attiré l ' attention des organisations professionnelles
d ' assureurs sur l ' urgence d - un règlement rapide, libéral et uni-
forme des dommages .

MER

Tourisme et Ici.sir.c (navigation de plaisance)

55118. - 9 mars 1992. - M . F:ouard Landrain interroge
Ni . le secrétaire d'Etat à la nier au sujet de l'avenir de la
pèche de loisirs . Les représentants de cette activité s' inquiètent c.e
n'avoir pu êLe reçus par les services compétents pour l' étude et
la détermination de la capture autorisée de poisson par un plai-
sancier. ils craignent également que la création d' un brevet
national de moniteur de bateau-école n'aboutisse à un monopole
au bénéfice de cette profession. Il aimerait connaitre la position
du Gouvernement sur ces deux points ainsi que ses intentions en
q ratière de concertation et d'information.

Réponse . - La pêche maritime de loisir est actuellement régie
par le décret n o 90 . 618 du 11 juillet 1990 . Ce texte prévoit, dans
son a rticle 5, que les autorités administratives régionales compé-
tentes peuvent prendre, par arrêté, des mesures limitative- pou-
vant aller jusqu'à « interdire la pêche de certaines expèces ou en
limiter les quantités pouvant être péchées ou transportées » . Ces
mesures, bien évidemment, sont prises en vue d'empêcher la
dégradation des ressources halieutiques lorsque celles-ci apparais-
sent comme menacées, et afin d'assurer la sécurité, la salubrité, la
santé publique et le bon odre des activités de pèche . il n'est pas
envisagé de prendre, au plan national, des mesures relatives à des
limitations de captures, car des décisions de ce type ne pour-
raient que difficilement répondre à la diversité des situations sur
le littoral. C'est pourquoi, les préfets de région ont été désignés à
l'article 6 du décret du 11 juillet 1990 comme étant l'autorité
adminitratite compétente pour prendre des mesures limitatives,

si celles-ci s'avèrent être nécessaires. C'est, en effet, le niveau
régional qui est le mieux adapté pour prendre des mesures effi-
caces et appropriées permettant une réelle protection de la res-
source. La profession d'enseignent de la conduite en mer des
navires de plaisance à moteur n'est actuellement soumise à
aucune réglementation. La détention d'un permis de plaisance
n'est même pas obligatoire pour enseigner, ce qui n'est pas satis-
faisant étant donné l'importance de la qualité de l'enseignement
pour la sécurité des plaisanciers et de tous les usagers de la mer.
C'est pour remédier à cette lacune, en plein accord avec les pro-
fessionnels concernés, qu'a été décidée la création d'un brevet de
moniteur de bateau-étole. Cc futur brevet,.io,a les modalités de
mise en oeuvre sont à l'étude, sera obligatoire pour toutes les per-
sonnes qui font de l'enseignement leur profession. Les personnes
qui initient à la navigation à titre bénévole, au sein d'une asso-
ciation dont ce n'est pas l'objet principal, ne seront pas
concernés par cette mesure. L'entrée en vigueur de ces disposi-
tions est prévue pour le t« janvier 1993.

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Téléphone (radin! `léphonie)

54006. - 17 février 1992. - M. Louis de Broissiu appelle l'at-
tention de M . le minisire délégué aux postes et télécommuni-
cations sur le profond mécontentement reec:,nti par les abonnés
au système Radiocom 2 003. Ceux-ci ont signé un contrat leur
permettant de payer les factures des « Radiocom 2 000 » par pré-
lèvement direct star leur compte de domicile, avec un retard de
deux mois . Or ils viennent d'apprendre que ce paiement devra
désormais être effectué à l'avance. II lui demande donc de bien
vouloir lui faire connaitrc sa position sur ce problème et les
mesures qu'il entend prendre afin de revenir sur cette modifica-
tion unilatérale d ' un contrat qui pénalise gravement les abonnés.

Réponse . - Le contrat d'abeenement au service
« Radiocom 2000» a été modifié au i « janvier 1991, date de
l'entrée en vigueur du nouveau statut de France Télécom . Néan-
moins, bien que régies par des articles différents (6 .1 dans l'an-
cien contrat, 1 0 et I I dans le nouveau), les modalités de factura-
tion et de paiement sont restées inchangées . Dans les deux cas
les factures comprennent les redevances d'abonnement perçues
d'avance et le montant des communications, et sont payables
dans le délai maximal de quinze jours suivant leur dote d'établis-
sement . Ces dispositions ne sont nullement propres au service
« Radiocom 2000 », mais correspondent aux modalités en vigueur
pour les abonnements téléphoniques ordinaires . Toutefois, depuis
le début de 1992, le service « Radiocom 2900 » fait l'objet d'une
facturation séparée, alors qu'auparavant il était facturé en même
temps que les prestations téléphoniques du client . Cette disposi-
tion nouvelle a pu modifier le rythme de réception des factures
par certains clients, mais elle ne porte nullement atteinte au res-
pect des stipulations du contrat.

Postes et télécommunications (personnel : Bouches-du-Rhône)

54107. - 17 février 1992. - M . Guo 1-fermier attire l'attention
de M. le ministre délégué aux pestes et télécommunications
sur la grève du personnel de plusieurs bureaux de postes de Mar-
seille. Le manque d'effectifs, la menace de plusieurs suppressions
d'emplois, la remise en cause de certains avantages sont à l'ori-
gine dru conflit qui dure maintenant depuis dix jours. Far ce
mouvement, suivi par plus de 90 p. 100 d'entre eux, les agents
entendent s'opposer au projet de déréglementation du service
public voulu par la direction départementale . Celle-ci en refusant
d'entamer de véritables négociations porte l'entière responsabilité
du conflit . Par son intransigeance, elle pénalise lourdement les
usagers. Depuis dix jours maintenant la distribution du courrier
est arrêtée dans certains quartiers de la ville et cette situation
perturbe profondément la vie quotidienne des particuliers, des
entreprises, des commerçants. C'est pourquoi il lui demande d'in-
tervenir auprès de la direction i p-:;'tementaie pour que s'ouvre
le plus rapidement possible de véritables négociations avec les
personnels, sur la base de leurs revendications.

Réponse . -- Des mouvements sociaux ont effectivement généré
des perturbations dans le fonctionnement du service postal à
Marseille durant la dernière période. Si une large concertation,
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menée au sein de chaque établissement concerné, a permis de
dégager des solutions dans la plupart des cas, par contre le
conflit s'est prolc_,gé à la recette principale . Le dialogue social
n'a jamais été interrompu pour trouver un accord qui prenne en
compte les intérêts du personnel tout en préservant la mission de
service public de La Poste . La Poste se doit, en effet, dans le
cadre d'une saine gestion des moyens dont elle dispose, d'opti-
miser ses organisations . Or il s'avère que l'évolution technolo-
gique importante des matériels de traitement des objets de corres-
pondance dont elle s'équipe induit une réduction progressive de
certains travaux effectués manuellement par les facteurs . Une
étude de restructuration du service de la distribution a donc été
menée afin d'évaluer la charge globale réelle du travail et les
moyens nécessaires pour y faire face. Pendant la durée du
conflit, tout en recherchant les solutions permettant le rétablisse-
ment d ' une situation normale, La Poste a mis en oeuvre des
moyens de remplacement pour assurer sa mission de service
public auprès de l'ensemble des usagers . Après plusieurs dizaines
de rencontres entre les syndicats et la direction départementale,
les négocia :ions sociales ont permis d'aboutir à un accord.
Depuis le 20 mai, le fonctionnement du service public est pleine-
ment rétabli .

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensions)

55683. - 23 mars 1992 . - M . Jacques Limouzy expose à
M. le ministre délégué aux postes et télécommunications que
l ' application de la loi du 2 juillet 1990 relative à l'organisation
du service public de La Poste et des Télécommunications s'est
accompagnée d'une profonde réforme sociale tendant à améliorer
la carrière des agents. C ' est ainsi qu 'une mesure de reclassement
vient d'être achevée . Cependant certaines catégories de chefs
d'établissement retraités (de classe exceptionnelle et au-dessus)
ont été purement et simplement écartées de cette mesure, en
dépit des promesses formelles et réitérées qui leur avaient été
tenues . Or des réformes analogues ont été réalisées dans les
ministères de l ' éducation nationale, de l'intérieur et des armées,
sels rencontrer de s difficultés et surtout sans discrimination entre
ca .égo,ies de retraités . Il lui demande quelles mesures sont envi-
sagées pour remédier aux déséquilibres ainsi créés.

Réponse. - Au cours des négociations qui devaient déboucher
sur l'accord du 9 juillet 1990 fixant les grandes orientations du
volet social de la réforme des PTT, l'engagement a été effective-
ment pris de faire bénéficier les retraités des avantages accordés
au personnel en activité conformément aux dispositions de l'ar-
ticle L . 16 du code des pensions civiles et militaires de retraite et
de la jurisprudence y afférente . Ces engagements ont été mis en
oeuvre dans le cadre des règles régissant la l'onction publique.
Selon un principe confirmé à maintes reprises par la jurispru-
dence du Conseil d'Etat, les retraités peuvent bénéficier des
avantages accordés aux agents en activité dans la mesure où l'at-
tribution de ces avantages aux actifs présente un caractère auto-
matique . S'agissant de la réforme des PTT, il est nécessaire de
faire la distinction entre le reclassement et les reclassificatiuns.
Le reclassement qui constitue la première phase du volet social a
pris effet, pour les cadres, au l « janvier 1991 et s'est traduit,
pour la plupart de ces personnels, par des bonifications d'ancien-
neté, variables selon les grades, destinées à accélérer le déroule-
ment de la carrière administrative par un accès plus rapide à
l'échelon supérieur . Ces mesures d'amélioration de la situation
indiciaire des personnels en activité ont, conformément aux enga-
gements pris, été intégra l ement étendues aux personnels retraités
en application des dispositions de l'article L . 16 du code des
pensions . C'est ainsi que les cadres retraités ont bénéficié de l'at-
tribution des bonifications d'ancienneté dans les mêmes condi-
tions que les actifs et leur pension a été révisée dans la mesure
où ces bonifications permettaient d'accéder à un échelon supé-
rieur, ce qui n'est évidemment pas le cas des agents actifs ou
retraités, déjà parvenus au sommet de l'échelle indiciaire de leur
grade. La seconda phase, celle des reclassifications, est une opé-
ration qui s'articule en deux étapes . La première consiste à classi-
fier les fonctions, l'objectif poursuivi étant de procéder à l'identi-
fication, à la description, à l'évaluation et au classement de
l'ensemble des fonctions sur une nouvelle grille . La deuxième
concerne la reclassification des agents, leur intégration dans les
nouveaux grades selon les fonctions réellement exercées par
chacun . Il ne s'agit donc plus d'un dispositif classique de reclas-
sement appliqué de manière automatique aux fonctionnaires en
activité, puisque te principe même de la réforme des classifica-
tions est d'installer chaque agent dans un nouveau grade corres-
pondant à la fonction qu'il exerce aactuellement, ce qui suppose
d'examiner chaque cas avant d'intégrer les fonctionnaires dans
les nouveaux grades créés. Au terme de cette procédure qui,
console l'ensemble de la réforme, a été élaborée en concertation

avec les organisations syndicales, il ne peut, selon la jurispru-
dence du Conseil d'Etat, être envisagé d'en appliquer les effets
aux retraités .

Handicapés (emplois réservés)

56187 . - 13 avril 1992 . - M. Marcel Wacheux attire l'atten-
tion de M, le ministre des postes et télécommunications sur
les conditions d'accès aux emplois relevant de son ministère. En
effet, il s'avère que l'article l de la loi n° 90-568 du
2 juillet 1990, relative à l'organisation du service public de la
poste et des télécommunications, supprime la possibilité, pour les
candidats reconnus travailleurs handicapés, d'avoir accès à ces
emplois par la voie des emplois réser vés . Une telle disposition est
de nature à remettre gravement en cause l'indispensable expres-
sion de la solidarité nationale qu ' appelle l'insertion profession-
nelle des travailleurs handicapés . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir reconsidérer les dispositions régissant l'emploi
des travailleurs handicapés au sein des services publics de la
poste et des télécommunications dans un sens plus favorable.

Réponse . - La loi du 2 juillet 1990 a créé, à compter du
l et janvier 1991, deux personnes morales de droit public, La
Poste et France Télécom (art . 1«), et a confié aux présidents de
ces exploitants publics le pouvoir de recruter et de nommer aux
emplois de ses services (art . 11 de la loi). Toutefois, les per-
sonnels de La Poste et de France Télécom demeurent régis par
des statuts particuliers pris en application des titres I et Il du
statut général des fonctionnaires (art . 29 de la ici précitée), et un
article 30 b:s intégré dans la loi du 2 juillet 1990 par la loi
n. 91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispositions
d'ordre social, précise que les dispositions de la loi n° 87-517 du
10 juillet 1987 en faveur de l'emploi des travailleurs handicapés
sont applicables à La Poste et à France Télécom . Dès lors, la
procédure de recrutement par la voie des emplois réservés pour
les candidats reconnus travailleurs handicapés est toujours appli-
cable à La Poste et à France Télécom, de même que la procédure
de recrutement direct par la voie contractueklle prévue par la loi
du 10 juillet 1987 précitée.

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

57439 . - 4 mai 1992 . - M. Jacques Farran attire l'alter 'ion de
M . le ministre des postes et télécommunications sur i'c entuel
projet de fermeture de nombreux bureaux , de poste dans le
dép artement des Pyrénées-Orientales et en particulier en milieu
rural . Si cette décision se confirmait, elle irait à l'encontre des
efforts entrepris par l'ensemble des collectivi tés locales pour
redonner vie à certaines communes défavorisées, et précipiterait
la désertification de plusieurs cantons . II lui demande donc de
bien vouloir t'informer des intentions de la poste concernant les
bureaux dans le département des Pyrénées-Orientales et de
prendre en compte les craintes des élus locaux et de la popula-
tion vivant en zone rurale.

Réponse. - Les habitants des zones rurales disposent d'un
réseau d'accueil comprenant près de 13 000 bureaux de poste et
d'un réseau de contact représenté par plus de 37 000 facteurs qui
desservent chaque jour l'ensemble des communes . Du fait des
mouvements migratoires et de l'introduction de nouvelles organi-
sations, une disparité de plus en plus prononcée est apparue
dans de nombreuses communes entre les potentialités des
bureaux existants et leur niveau d'activité . Dans un souci d'opti-
misation des moyens du service public, La Poste est conduite à
ajuster la forme que revêt sa présence à l'évolution du trafic
postal et financier. Cette démarche est en accord avec la poli-
tique d'aménagement du territoire qui tend à assurer un dévelop-
pement harmonieux du monde rural . Les orientations retenues
ont pour objet de renforcer la présence de La Poste dans les
zones rurales actives, de valoriser les services rendus par le fac-
teur au domicile des personnes âgées ou à mobilité réduite et de
rechercher une qualité de prestations homogène dans l'ensemble
des points de contact et, enfin, d'accroître la diversification des
services offerts par La Poste en zone rurale. Dans le département
des Pyrénées-Orientales, le schéma de présence postale est en
cours d'élaboration et devrait être terminé avant la fin de l'année.
Il devrait permettre d'évaluer les besoins de chaque commune et
de définir les mesures d'aménagement éventuellement nécessaires.
En tout état de cause, il n'est pas question de fermer les recettes
rurales du département, mais tout au plus d'adapter les condi-
tions de fonctionnement de certaines d'entre elles aux besoins
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réels de la population. Les projets découlant du schéma départe-
mental seront présentés le moment venu aux diverses instances,
qui regroupent toutes les parties concernées.

Radio (radioamateurs)

57580. - 11 mai 1992. - M . François Hollande attire l'atten-
tion de M . le ministre des postes et télécommunications sur
les conséquences de la forte augmentation des droits et taxes qui
pèsent sur les radioamateurs . Or ceux-ci voient dans cette activité
un loisir financièrement abordable et cette augmentation risque
de décourager les moins favorisés . Par ailleurs, dans la mesure où
les radioamateurs participent au progrès technologique de la
nation, il se demande si ces mesures n'iront pas à l'encontre de
la promotion des sciences appliquées et de la formation tech-
nique professionnelle.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque l'inquiétude de la
communauté des radioamateurs français . Il convient de rassurer
pleinement ceux-ci, le ministère des postes et télécommunications
ne souhaite d'aucune manière porter préjudice à l'activité du ser-
vice d'amateur en France, service clairement identifié et reconnu
au plan international . La gestion du service d'amateur se fait
dans le cadre de la réglementation en vigueur, notamment l'ar r êté
du 1« décembre 1983 fixant les conditions techniques et d'exploi-
tation des stations radio-électriques d'amateur . Dans le contexte
nouveau issu de la réforme du service public de La Poste et des
télécommunications et de la loi n° 90-1170 du 30 décembre 1990
sur la réglementation des télécommunications, la responsabilité
de la gestion du service d'amateur a été transférée du Conseil
supérieur de l'audiovisuel au ministre des postes et télécommuni-
cations . Ce transfert n'a occasionné aucune remise en cause des
conditions réglementaires relatives au radioamateurisme en
France, et le ministère des postes et télécommunications s'est
attaché à développer une concertation élargie avec les associa••
tions de radioamateurs . Concernant les augmentations des diffé-
rentes taxes et redevances du service d'amateur, il convient de
souligner que celles-ci constituent en fait un rattrapage de l'évo-
lution des prix et services depuis la dernière augmentation qui
remontait à 1988. Aujourd'hui, la taxe annuelle es; fixée à
300 francs et cette dépense pour une activité de loisir ne parait
pas devoir mettre en cause l'activité des radioamateurs oa exclure
les moins favorisés . A une époque où les utilisateurs nu spectre
radio-él . " rique doivent mesurer les enjeux économiques attachés
à cette ressource rare, les radioamateurs ne figurent pas - ce qui
est normal étant donné leur rôle reconnu - parmi ceux pour les-
quels le coût d'usage des bandes de fréquences est élevé . Le
ministère des postes et télécommunications souhaite un dévelop-
pement harmonieux du service d'amateur en France et la concer-
tation évoquée plus haut sera l'occasion de modifier, en temps
utile, la réglementation, notamment l'arrêté du ter décembre 1983
relatif aux conditions techniques et d'exploitation des stations
radio-électriques d'amateur. Bien évidemment, les adaptations
nécessaires de la réglementation ne sauraient s'effectuer sans un
assentiment global des radioamateurs.

Radio (radioamateurs)

57691 . - I l mai 1992 . - M . Fabien Thiémé demande à M . le
ministre des postes et télécommunications sa position quant à
la proposition du réseau des . émetteurs français concernant
l'exemption des taxes actuelles et à venir supportées par les
radioamateurs français, en reconnaissance des services rendus à
la Communauté nationale et internationale.

Réponse . - L'honorable parlementaire évoque l'inquiétude de la
communauté des radioamateurs français . Il convient de rassurer
pleinement ceux-ci, le ministère des postes et télécommunications
ne souhaite d'aucune manière porter préjudice à l'activité du ser-
vice d'amateur en France, service clairement identifié et reconnu
au plan international . La gestion du service d'amateur se fait
dans le cadre de la réglementation en vigueur, notamment l'arrêté
du l e t décembre 1983 fixant les conditions techniques et d'exploi-
tation des stations radioélectriques d'amateur. Dans le contexte
nouveau issu de la réforme du service public de La Poste et des
télécommunications et de la loi n a 90-1170 du 30 décembre 1990
sur la réglementation des t élécommunications, la responsabilité
de la gestion du service d'amateur a été transférée du Conseil
supérieur de l'audiovisuel au ministre des postes et télécommuni-

cations . Ce transfert n'a occasionné aucune remise en ça tse des
conditions réglementaires relatives au radioamateurisme en
France, et le ministère des postes et télécommunications s'est
attaché à développer une concertation élargie avec les associa-
tions de radioamateurs. Concernant les augmentations des diffé-
rentes taxes et redevances du service d'amateur, il convient de
souligner que celles-ci constituent en fait un rattrapage de l ' évo-
lution des prix et services depuis la dernière augmentation qui
remontait à 1988 . A une époque où les utilisateurs du spectre
radioélectrique doivent mesurer les enjeux économiques attachés
à cette ressource rare, les radioamateurs ne figurent pas - ce qui
est normal étant donné leur rôle reconnu - parmi ceux pour les-
quels le coût d'usage des bandes de fréquences est élevé. La sup-
pression des taxes demandée par des responsables associatifs ne
s'inscrit pas dans le contexte de valorisation du domaine public
hertzien qui implique qu'un ticket modérateur soit appliqué à
tous les utilisateurs du spectre, y compris pour les radioamateurs
et les radiocommunications de loisirs . Le ministère des postes et
télécommunications souhaite un développement harmonieux du
service d'amateur en France et la concertation évoquée plus haut
sera l'occasion de modifier, en temps utile, la réglementation,
notamment l'arrêté du l et décembre 1983 relatif aux conditions
techniques et d'exploitation des stations radioélectriques d'ama-
teur . Bien évidemment les adaptations nécessaires de la réglemen-
tation ne sauraient s'effectuer sans un assentiment global des
radioamateurs .

Radio (radioamateurs)

57975 . - 18 mai 1992 . - M. Hervé de Charette appelle l'atten-
tion de M . le ministre des postes et télécommunications sur le
mécon tentement exprimé par le mouvement radioamateur
français, directement menacé par les nouvelles taxes instaurées
par la loi de finances pour 1992 . Regroupée pour la plupart au
sein du réseau des émetteurs français, association nationale
fondée en 1925, reconnue d'utilité publique depuis 1952, la popu-
lation des radioamateurs est vieillissante : plus de 50 p . 100 des
membres du R .E .F . ont plus de cinquante ans . Aussi, pour tenter
d'enrayer cette tendance et initier de nouveaux taients, un plan
de formation pour les jeunes a été mis en place en 1988 par le
R .E .F . Ce sont les radio-clubs qui servent de relais à cet
ensemble de mesures indispensables à la survie de ces structures
associatives . Or, ces clubs sont les principales victimes de nou-
velles taxes instaurées par l'Etat. Chaque radio-club payait jus-
qu'au 1 « janvier 1992 une taxe globale de 210 francs, quels que
soient ses effectifs et ses activités . Depuis le début de l'année,
chaque radio-club doit s'acquitter d'une taxe de 300 francs (pour
le club), à laquelle vient s'ajouter une taxe de 300 francs par
opérateur sans station . Pour un ensemble de dix personnes, un
total de 3 300 francs par an est ainsi requis . De plus, le droit
d'examen est augmenté de 25 p. '90. On comprend mal une telle
politique si l'on considère l'aide précieuse apportée par les
radioamateurs, notamment en cas d'accidents graves (pian Orsec),
de catastrophes naturelles (plan de secours, plan Polmar), de
crashes d'avion (plan Sater) . Aussi, le réseau des émetteurs
français souhaite, non seulement que l'on . revienne sur les
mesures précitées, mais également que l'on institue la gratuité des
licences radioamateurs comme cela est en vigueur dans de nom-
breux pays tels les U .S.A. ou le Japon . Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer la position de son administration à ce sujet.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque l'inquiétude de la
communauté des radio-amateurs français . lI convient de rassurer
pleinement ceux-ci, le ministère des postes et télécommunications
ne souhaite d'aucune manière porter préjudice à l'activité du ber-
vice d'amateur en France, service clairement identifié et reconnu
au plan international . La gestion du service d'amateur se fait
dans le cadre de la réglementation en vigueur, notamment l'arrêté
du l et décembre 1983 fixant les conditions techniques et d'exploi-
tation des stations radio-électriques d'amateur . Dans le contexte
nouveau issu de la réforme du service public de La Poste et des
télécommunications et de la loi n° 90-1170 du 30 décembre 1990
sur la réglementation des télécommunications, la responsabilité
de la gestion du service d'amateur a été transférée du Conseil
supérieur de l'audiovisuel au ministre des postes et télécommuni-
cations. Ce transfert n'a occasionné. aucune remise en muse des
conditions réglementaires relativ_ au radio-amateurisme en
France, et le ministère des postes et télécommunications s'est
attaché à développer une concertation élargie avec les associa-
tions de radio-amateurs . Concernant les augmentations des diffé-
rentes taxes et redevances du service d'amateur, if convient de
souligner que celle-ci constituent en fait un rattrapage de l'évolu-
tion des prix depuis la dernière augmentation qui remontait à
1988 . A une époque où les utilisateurs du spectre radio-électrique
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doivent mesurer les enjeux économiques attachés à cette res-
source rare, les radio-amateurs ne figurent pas - ce qui est
normal étant donné leur rôle reconnu - parmi ceux pour lesquels
le coût d'usage des bandes de fréquences est élevé . Concernant
les radio-clubs, l'honorable parlementaire doit être informé que
les principes de taxation n'ont pas été changés, le montant de la
taxe a été fixé à 300 F. Par ailleurs, concernant l'écoute des
bandes amateur la taxe a été supprimée dans le cadre de la sup-
pression de l'autorisation administrative conformément à l'ar-
ticle L. 89 du code des postes et télécommunications issu de la
loi précitée sur la réglementation des télécommunications et au
principe de liberté d'écoute des bandes amateur. Le ministère des
postes et télécom .nunications souhaite un développement harmo-
nieux du service d ' amateur en France et la concertation évoquée
plus haut sera l'occasion de modifier, en temps utile, la régle-
mentation, notamment l'arrêté du l et décembre 1983 relatif aux
conditions techniques et d'exploitation des stations radio-
électriques d'amateur. Bien évidemment, les adaptations néces-
saires de la réglementation ne sauraient s'effectuer sans un assen-
timent global des radioamateurs.

Radio (radioamateurs)

58106, - 25 mai 1992 . - M . Dominique Gambier attire l'atten-
tion de M. le ministre des postes et télécommunications sur la
situation des radioamateurs . En effet, la dernière loi de finances
a conduit é une augmentation importante du tarif des licences
(+ 43 p . 100) et des droits d'examen (+ 25 p. 100) ; cette situa-
tion est d'autant plus surprenante que les radioamateurs ont un
rôle social (cf. la récente catastrophe de l'A 320), ou technique
important . II lui demande les raisons de ces décisions, et s'il
compte prendre des mesures nouvelles plus favorables à cette
activité radioamateur.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque l'inquiétude de la
communauté des radio-amateurs français . li convient de rassurer
pleinement ceux-ci, le ministre des postes et télécommunications
ne souhaite d'aucune manière porter p-éjudice à l'activité du sers
vice d'amateur en France, service clairement identifié et reconnu
au plan international . La gestion du service d'amateur se fait
dans le cadre de la réglementation en vigueur, notamment l'arrêté
du l er décembre 1983 fixant les conditions techniques et d'exploi-
tation des stations radio-électriques d'amateur . Dans le contexte
nouveau issu de la réforme du service public de La Poste et des
télécommunications et de la loi n e 90-1170 du 30 décembre 1990
sut la réglementation des télécommunications, la responsabilité
de la gestion du service d'amateur a été transférée du Conseil
supérieur de l'audiovisuel au ministre des postes et télécommuni-
entions . C e transi et n'a occasionné aucune remise en cause des
conditions réglementaires relatives au radio-amateurisme en
France, et le ministère des postes et télécommunications s'est
attaché à développer une concertation élargie avec les associa-
tions de radio-amateurs . Concernant les augmentations des diffé-
rentes taxes et redevances du service d'amateur, il convient de
souligner que celles-ci constituent en fait un rattrapage de l'éro-
lution des, prix et services depuis la dernière augmentation qui
remontait f, 1988 . Aujourd'hui la taxe annuelle est fixée à 300 F
et cette dépense pour une activité de loisir ne parait pas devoir
mettre en cause l'activité des radio-amateurs ou exclure les moins
favorisés . A une époque où les utilisateurs du spectre radio-
éieetrigiie doivent mesurer les enjeux économiques attachés à
cette ressource rare, les radio-amateurs ne figurent pas - ce qui
est normal étant donné leur rôle reconnu - parmi ceux pour les-
quels le coût d'usage des bandes de fréquences est élevé . Par
ailleurs, la taxe relative à l'écoute des bandes amateur a été sup-
primée dans le cadre de la suppression de l'autorisation adminis-
trative conformément à l'article L 89 du code des postes et télé-
communications issu de la loi précitée sur la réglementation des
télécommunications et au principe de liberté d'écoute des bandes
amateur. Le ministère des postes et télécommunications souhaite
un développement harmonieux du sersice d'amateur en France et
la concertation évoquée plus haut sera l'occasion de modifier, en
temps utile, la réglementation, notamment l'arrêté du

l et décembre 1933 relatif aux conditions techniques et d'exploita-
tion des stations radio-électriques d'amateur. Bien évidemment
les adaptations nécessaires de la réglementation ne sauraient s'ef-
fectuer sans un assentiment global des radio-amateurs .

Radio (radioama•ews)

58260. - 25 mai 1992 . - M. Ladislas Poniatowski attire l'at-
tention de M . le ministre des postes et télécommunications sur
les préoccupations exprimées par les radioamateurs qui craignent
que l 'on décourage trop les jeunes et les moins favorisés à
exercer cette activité bénévole . En effet, des dispositions de la loi
de finances pour 1992 prévoient l'augmentation de la taxe
annuelle de la licence puis l'application de nouvelles taxes . Les
radioamateurs représentent pourtant la pépinière de nos futurs
techniciens en informatique et électronique . D'ailleurs, des pays
comme le lapon et les Etats-Unis font en sorte que le
radieamateurisme se développe . En conséquence, il lui demande
quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour éviter au
radioamateur français de disparaître.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque l'inquiétude de la
communauté des radioamateurs français . Ii convient de rassurer
pleinement ceux-ci, le ministère des postes et télécommunications
ne souhaite d ' aucune manière porter préjudice à l ' activité du ser-
vice d 'amateur en France, service clairement identifié et reconnu
au plan international. La gestion du service d'amateur se fait
dans le cadre de la réglementation en vigueur, notamment l ' arrêté
du l e t décembre 1983 fixant les conditions techniques et d ' exploi-
tation des stations radio-électriques d'amateur . Dans le contexte
nouveau issu de la réforme du service public de La Poste et des
télécommunications et de la loi n e 90-ï I70 du 30 décembre 1990
sur la réglementation des télécommunications, la responsabilité
de la gestion du service d'amateur a été transférée du Conseil
supérieur de l 'audiovisuel au ministre des postes et télécommuni-
cations. Ce transfert n'a occasionné aucune remise en cause des
conditions réglementaires relatives au radioamateurisme en
France, et le ministère des postes et télécommunications s ' est
attaché à développer une concertation élargie avec les •.ssocia-
tions de radioamateurs . Concernant les augmentations des diffé-
rentes taxes et redevances du service d ' amateur, il convient de
souligner que celles-ci constituent en fait un rattrapage de l'évo-
lution des prix et services depuis la dernière augmentation qui
remontait à 1988 . Aujourd'hui la taxe annuelle est fixée à 300 F
et. cette dépense pour une activité de loisir ne parait pas devoir
mettre en cause l'activité des radioamateurs ou exclure les moins
favorisés . A une époque où les utilisateurs du spectre radio-
électrique doivent mesurer les enjeux économiques attachés à
cette ressource rare, les radioamateurs ne figurent pas ce qui
est normal étant donné leur rôle reconnu - parmi ceux pour les-
quels le coût d'usage des bandes de fréquences est élevé Par
ailleurs, la taxe relative à l'écoute des bandes amateur a été sup-
primée dans le cadre de la suppression de l'autorisation adminis-
trative conformément à l'article L . 89 du code des postes et télé-
communications issu de la loi précitée sur la réglementation des
télécommenications et au principe de liberté d'écoute des bandes
amateur. Le ministère des postes et télécommunications souhaite
un développement harmonieux du service d'amateur en France et
la concertation évoquée plus haut sera l'eccasion de modifier, en
temps utile, la réglementationn notamment Pau-été du
l et décembre 1933 relatif aux conditions techniques .;t d'exploita .
tion des stations raoioélectriques d'amateur. Bien évidemment les
adaptations nécessaires de la réglementation ne sauraient s 'effec-
tuer sans un assentiment global des radioamateurs.

Postes et télécommunications (fonctionrrentent)

38262 . - 25 mai 1992 . - M . Dominique Perben attire l'atten-
tion de M . le ministre des postes et télécommunications sur le
contrat de plan signé le 9 janvier 1992 entre La Poste et l'état,
qui fait apparaître un déficit estimé à 2,8 milliards susceptible
d 'entraîner la suppression de 2 500 emplois par an . II est ainsi à
craindre que ces suppressions d ' emplois aient pour conséquence
la fermeture de la plupart des petits bureaux de poste en milieu
rural, alors que le Gouvernement a pris des engagements en
matière d'amélioration des services à la population . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître ses intentions en ce
qui concerne la mise en rouvre de ce contrat de plan et plus
particulièrement l'avenir de La Poste en milieu rural .
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Postes et télécommunications (fonctionnement)

58263 . - 25 mai 1992 . - Mme Élisabeth Hubert appelle l'at-
tention de M . le ministre des postes et télécommunications sur
les inquiétudes que soulève le contrat de plan de La Poste . Celui-
ci rencontre l'hostilité de nombreux agents de La Poste . Ils s'in-
terrogent notamment sur l ' impact social de !'application d 'un
plan prévoyant 2,8 milliards de francs de déficit . Ainsi,
2 000 suppressions d'emplois par an sur la durée de l 'exécution
du contrat de plan seraient envisagées . Le fonctionnement du ser-
vice public risque lui aussi d'être atteint par la fermeture de
nombreux bureaux de poste situes en milieu rural . Ces différents
effets pervers du contrat de plan ont d'ailleurs été soulignés par
la commission supérieure du service public, présidée par
M . Fourré . Dans ces conditions, elle lui demande de préciser les
mesures qu'il entend prendre pour rassurer le personnel sur
l ' évolution de l ' emploi et sur le maintien d 'un fonctionnement
plein et efficace du service public.

Postes et télécommunications (fonctionnement)

58436. - 1 et juin 1992 . - Mme Yann Piat attire l ' attention de
M . le ministre des postes et télécommunications sur le contrat
de plan passé entre le président de La Poste et l'Etat le 9 jan-
vier 1992. Cette décision va avoir pour conséquence de mener
ues politique de suppression d'emplois tout à fait inacceptable
(2000 par an sur la durée du contrat de plan), ainsi que de
fermer la plupart des petits bureaux de poste en milieu rural.
Elle lui demande, en conséquence, quelles mesures il entend
prendre pour rassurer le personnel de cet établissement public
sur son avenir.

Postes et télécommunications (fonctionnement)

58448 . —l e t juin 1992 . - M. Alain Vidalies appelle l ' attention
de M. le ministre des postes et télécommunications sur les
conséquences de la signature du cottrat de plan entre La Poste
et l'État. II apparaît que la Commission supérieure du service
public de La Poste et des télécommunications avait exprimé de
fortes réserves sur ce projet de contrat de plan en raison de ses
insuffisances . De fait, les syndicats de La Poste craignent que les
objectifs de ce contrat ne soient en contradiction avec l'esprit qui
avait présidé à la mise en place de la loi de ;990 qui visait à la
création d 'un service public rénové , et modernisé . Ils redoutent
notamment que la politique de suppression d'emplois
(moins 2 000 par an) ne s'effectue plus particulièrement au détri-
ment des zones rurales, et s'inquiètent également du respect des
engagements pris par le Gouvernement dans le domaine social.
En conséquence, il lui demande s ' il peut lui fournir les apaise-
ments nécessaires quant à ces préoccupations.

Postes e! télécommunications (fonctionnement)

58503 . - l e t juin 1992 . - M . Jean-Luc Reitzer attire 1 i -mention
de M . le ministre des postes et télécommunicatic .is sur le
contrat de plan provisoire du 9 janvier 1992 signé entre le prési-
dent de La Poste et l'Etat . En effet, ii s'avère que ,'application de
ce contrat particulièrement sévère et déséquilibré en faveur de
l'Etat fait apparaitre un déficit estimé de 2,8 milliards de francs,
susceptible de provoquer la suppression d'un nombre important
d'emplois . Or, la première conséquence de cette politique restric-
tive représente un danger considérable pour !'avenir du milieu
rural puisque la plupart des petits bureaux de poste seraient dans
l'obligation de fermer. C'est pourquoi il lui demande que soit
respecté l'engagement de l'Etat d'accorder l'autonomie à l'établis-
sement public « La Poste », afin qu'il sauvegarde ses propres
intéréts.

Réponse . - Conformément à l'article 9 de la loi du 2 juillet
1990 relative à l'organisation du service public de la poste et des
télécommunications, le contrat de plan entre l'Etat et La Poste,
signé je 9 janvier 1992, permet de fixer les missions et objectifs
de l'exploitant public ainsi que le cadre de ses relations avec
l'Etat . L'élaboration de ce document a donné lieu à un travail
approfondi entre ie Gouvernement et l'ensemble des interlocu-

teurs responsables avec lui de l'avenir de La Poste : la Commis-
sion supérieure du service public, le conseil d'administration de
l'exploitant et les organisations syndicales . Ce contrat de plan
s'inscrit dans une double logique de développement des diffé-
rents métiers de La Poste et d'amélioration de sa qualité de ser-
vice . Par ailleurs il contient un objectif d'équilibre financier.
Dans un souci d ' optimisation de ses moyens, La Poste s ' engage à
ajuster la forme que revêt sa présence en zone rurale à l'évolu-
tion du trafic postal et de la demande de services financiers et
participe à la politique d'aménagement du territoire qui vise à
assurer un développement harmonieux du monde rural . Ces
adaptations s'effectuent dans le cadre des schémas départemen-
taux de présence postale, après une large concertation au sein
des conseils postaux locaux . Aussi, le contrat de plan met-il l'ac-
cent sur les missions et les orientations stratégiques en matière de
présence postale . La Poste sera amenée, notamment, .à développer
des pratiques de polyvalence des services afin d'optimiser le
maintien et l'utilisation de son réseau . Ce contrat de plan a été
établi avec réalisme et responsabilité . La mise en oeuvre sera
suivie avec attention afin que les orientations du contrat, déter-
minées dans l'esprit des textes fondateurs de la réforme des
postes et télécommunications, soient respectées.

Radio (radioamateurs)

58264 . - 25 mai 1992 . - Mme Bernadette Isaac-Sibille attire
l'attention de M. le ministre des postes et télécommunications
sur les graves conséquences dei dispositions de la loi de finances
pour 1992 qui prévoient une très forte augmentation des tarifs de
taxes et droits dus par les radioamateurs . Elle lui précise que les
radioamateurs français ont fait preuve d'une grande efficacité à
l'occasion d'actions humanitaires ou de sauvetages en tous
genres . Ils oeuvrent tous les jours bénévolement à la formation de
l'électricité, de l'électronique et contribuent au développement de
nouvelles techniques de transmission . Les nouvelles taxes ris-
quent de faire disparaître les mouvements radioamateurs français,
agissant bénévolement pour la majorité d'entre eux . Elle lui
demande de préserver cette activité de communication guidée par
un esprit de solidarité et de reconsidérer les dispositions en ques-
tion de la loi de finances pour 1992 en envisageant leur suppres-
sion.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque l'inquiétude de la
communauté des radiomateurs français. Il convient de rassurer
pleinement ceux-ci, le ministère des postes et télécommunications
ne souhaite d'aucune manière porter préjudice à l'activité du ser-
vice d'amateur en France, service clairement identifié et reconnu
au plan international . La gestion du service d'amateur se fait
dans le caore de la réglementation en vigueur, notamment l'arrêté
du l e t décembre 1983 fixant les conditions techniques et d'exploi-
tation des stations radio-électriques d'amateur . Dans le contexte
nouveau issu de la réforme du service public de La Poste et des
télécommunications et de la loi n° 90-1170 du 30 decemhre 1990
sur la réglementation des télécommunications, la responsabilité
de la gestion du service d'amateur a été transférée du Conseil
supérieur de l'audiovisuel au ministre des postes et télécommuni-
cations . Ce transfert n'a occasionné aucune remise en cause des
conditions réglementaire_ relatives au radioamateurisme en
France, et le ministère des postes et télécommunications s'est
attaché à développer une concertation élargie avec les associa-
tions de radioamateurs . Concernant les augmentations des diffé-
rentes taxes et redevances du service d'amateur, il convient de
souligner que celles-ci constituent en fait un rattrapage de l'évo-
lution des prix et services depuis la dernière augmentation qui
remontait à 1988 . Aujourd'hui la taxe annuelle est fixée à
300 francs, et cette dépense pour une activité de loisir ne parait
pas devoir mettre en cause l'activité des radioamateurs ou exclure
les moins favorisés. A une époque où les utilisateurs du spectre
radioélectrique doivent mesurer les enjeux économiques attachés
à cette ressource rare, les radioamateurs ne figurent pas - ce qui
est normal étant donné leur rôle reconnu - parmi ceux pour les-
quels le coût d'usage des bandes de fréquences est élevé . Par
ailleurs, la taxe relative à l'écoute des hIndes amateur a été sup-
primée dans le cadre de !a suppression de l'autorisation adminis-
trative conformément à l'article L . 89 du code des postes et télé-
communications issu de !a loi précitée sur la réglementation des
télécommunications et au principe de liberté d'écoute des bandes
amateur . Le ministère des postes et télécommunications souhaite
un développement harmonieux du service d'amateur en France,
et la concertation évoquée plus !saut sera l'occasion de modifier,
en temps utile, la réglementation, notamment l'arrêté du
1-r décembre 1983 relatif aux conditions techniques et d'exploita-
tion des stations radioélectriques d'amateur . Bien évidemment les
adaptations nécessaires de la réglementation ne sauraient s'effec-
tuer sans un assentiment global des radioamateurs .
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iRadio (radioamateurs)

58435. - l e i juin 1992 . - M. Jean-Pierre Lapairc appelle l'at-
tention de M . le ministre des postes et télécommunications sur
la très forte augmentation des taxations auxquelles sont assujettis
les radioamateurs . La loi de finances pour 1992 a en effet prévu
de très importantes augmentations des licences amateurs et du
droit d'examen . Il s'inquiète de ces augmentations qui pénalisent
de nombreux radioamateurs bénévoles . Or cette activité, à
laquelle ils s'adonnent, présente le double intérêt de les former à
des technologies de pointe et de rendre à la collectivité d'indé-
niables services en matière de protection civile notamment. En
conséquence, il lui demande les mesures qu'il envisage de
prendre pour ne pas pénaliser et pour soutenir cette activité
bénévole utile à la collectivité.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque l'inquiétude de la
communauté des radioamateurs français . Il convient de rassurer
pleinement ceux-ci, le ministère des postes et télécommunications
ne souhaite d'aucune manière porter préjudice à l'activité du ser-
vice d'amateur en France, service clairement identifié et reconnu
au plan international . La gestion du service d'amateur se fait
dans le cadre de la réglementation en vigueur, notamment l'arrêté
du l er décembre 1983 fixant les conditions techniques et d'exploi-
tation des stations radio-électriques d'amateur . Dans le contexte
no;±veau issu de la réforme du service public de la poste et des
télécommunications et de la loi n e 90-1170 du 30 décembre 1990
sur la réglementation des télécommunications, la responsabilité
de la gestion du service d'amateur a été transférée du Conseil
supérieur de l'audiovisuel au ministre des postes et télécommuni-
cations . Ce transfert n'a occasionné aucune remise en cause des
conditions réglementaires relatives au radioamateurisme en
France, et le ministère des postes et télécommunications s'est
attaché à développer une concertation élargie avec les associa-
tions de radioamateurs . Concernant les augmentations des diffé-
rentes taxes et redevances du service d'amateur, il convient de
souligner que celles-ci constituent en fait un rattrapage de l'évo-
lution des prix et services depuis la dernière augmentation qui
remontait à 1988 . Aujourd'hui la taxe annuelle est fixée à
300 francs et cette dépense pour une activité de loisir ne paraît
pas devoir mettre en cause l'activité des radioamateurs ou exclure
les moins favorisés . A une époque où les utilisateurs du spectre
radioélectrique doivent mesurer les enjeux économiques attachés
à cette ressource rare, les radioamateurs ne figurent pas - ce qui
est normal étant donné leur rôle reconnu - parmi ceux pour les-
quels le coût d'usage des bandes de fréquences est élevé . Par
ailleurs, la taxe relative à l'écoute des bandes amateur a été sup-
primée dans le cadre de la suppression de l'autorisation adminis-
trative conformément à l'article L . 89 du code des postes e télé-
communications issu de la loi précitée sur la réglementation des
télécommunications et au principe de liberté d'écoute des bandes
amateur . Le ministère des postes et télécommunications souhaite
un développement harmonieux du service d'amateur en France et
la concertation évoquée plus haut sera l'occasion de modifier, en
temps utile, la réglementation, notamment l'arrêté du
1 « décembre 1983 relatif aux conditions techniques et d'exploita-
tion des stations radioélectriques d'amateur . Bien évidemment les
adaptations nécessaires de la réglementation ne sauraient s'effec-
tuer sans un assentiment global des radioamateurs.

SANTÉ ET ACTION HUMANITAIRE

Hôpitaux et cliniques (pers,.,rnei)

54384. - 24 février 1992 . - M . Denis Jacquat attire l'attention
de M . le Ministre délégué s ls santé sur les préoccupations
exprimées par les anesthésistes-réanimateurs quant à la nécessité
d'une meilleure redistribution du diplôme d'études spécialisées.
En effet, une comparaison du nombre de praticiens or.
anesthésie-réanimation dans les CHU et CHG démontre l'exis-
tence d'un déséquilibre profond, ce qui pose ries difficultés tant
organisationnelles - qu'en matière de formation . A cet égard, il
demande si des mesures sont envisagées, afin ernéiierer l'état
de cette situation et pour permettre nntamment aux internes
D.E.S . de bénéficier d'une foimatiort équivalente dans l'un ou
l'autre de ces deux établissements.

Réponse . - Le taux de vacance dit postes d'anesthésiste-
réanimateur, plus important effectivement dans les hôpitaux
généraux que dans les centres hospitaliers universitaires, constitue

une préoccupation du ministre chargé de la santé . Des mesures à
caractère indemnitaire destinées à favoriser le recrutement ont
déjà été prises . Par ailleurs des négociations sont actuellement
menées pour une meilleure prise en compte des contraintes liées
aux gardes et astreintes, particulièrement lourdes dans cette spé-
cialité . S'agissant de la formation, afin d'une part de diversifier
l'expérience acquise au cours des stages pratiques du troisième
cycle de médecine spécialisée, et d'autre part d'assurer une meil-
leure répartition des étudiants entre les établissements hospita-
liers, le décret n° 88-321 du 7 avril 1988 modifié relatif à l'orga-
nisation du troisième cycle des études médicales prévoit
l'obligation pour les internes d'exercer leurs fonctions pendant au
moins deux semestres dans un établissement autre qu'en centre
hospitalier régional faisant partie d'un centre hospitalier et uni-
versitaire . Par ailleurs, il est rappelé que les services dans les-
quels les internes effectuent des stages en vue de la validation du
diplôme d'études spécialisées et du diplôme d'études spécialisées
complémentaires, doivent être reconnus formateurs pourles
diplômes envisagés, par le préfet de région après avis de commis-
sions régionales d'agrément . Des commissions régionales d'adé-
quation établissent pour chaque semestre de stage la liste des ser-
vices formateurs où des postes seront offerts au choix des
internes . t .' ensemble de ces mesures doivent contribuer à une for-
mation homogène des internes.

Sang et organes humains (don du sang)

56398. - I3 avril 1992 . - M . Yves Coussain attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur la
baisse sensible du nombre des donneurs de sang . En effet, malgré
les efforts importants de remobilisation, les dons du sang dimi-
nuent dans certains centres et stagnent dans d'aunes . Il lui
demande, d'une part, si tous les besoins sont actueliement cou-
verts et, d'autre part, quels moyens seront utilisés pour motiver
les jeunes générations à donner leur sang trois fois par an.

Sang e! organes humains (don du sang)

56574 . - 13 avril 1992 . -- M . Bernard Lefranc attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur
les conséquences sur le nombre de donneurs de sang bénévoles
des campagnes de presse dont a fait l'objet la transfusion san-
guine française . II lui demande de bien vouloir lui préciser les
mesures envisagées par son ministère pour relancer en France le
don bénévole et gratuit du sang et renforcer la confiance néces-
saire dans les centres de transfusion sanguine.

Réponse . - Les statistir•tes nationales relatives aux dons de
sang sont établies annueiiement au vu dce rapports d'activité des
établissements de transfusion sanguine. A l'heure actuelle, aucune
source statistique ne permet d'évaluer directement au niveau
national l'impact d'un événement, néanmoins, malgré une baisse
du nombre de dons dei sang effectivement constatée ces dernières
années, on enregistre parallèlement une diminution de la coneeet-
mation de sang, de sorte que les besoins continuent à être cou-
verts . En outre, une réorganisation et une restructuration de la
transfusion sanguine sont actuellement mises en place . Elles

'visent à renforcer la sécurité transfesionnelle ainsi qu'à rétablir la
confiance nécessaire dans les centres de transfusion sanguine . Par
ailleurs, le ministère a pporte son soutien financier à la fédération
française des donneurs de sang bénévole . Cette année une impor-
tante campagne médiatique sur le plan national et local sera
lancée au mois de juin ayant pour objet la responsabilisation et
l'information des : onneuts.

Pharmacie (médicaments)

56415. - 13 avril 1992 . - Face à ?'interrogation d'un certain
nombre de pharmaciens, M . Jean-Paul Calloud demande A
M. le ministre de ta santé et de l 'action humanitaire de lui
préciser ce qu'ils doivent entendre lorsqu'on précise dans les
textes réglementaires a qu'il ne peut être délivré en une seule fois
une quantité de médicaments correspondant à une durée de trai-
tement supérieure à un mois », te problème se posant à eux lors-
qu'ils doivent délivrer une spécielitè dont -onditionne vent ne
permet d'assurer qu'un traitement de 28 jot

	

Réponse . - Selon les termes de la que

	

osée par l'hono-

	

rable parlementaire, l'application de la di .

	

-,lien réglementaire
évoquée ne parait soulever aucun prnbléme puisque les condi-
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tionnements visés correspondent à un trait ement de 28 jours,
inférieur ou égal à ia durée maximale d-- délivrance d'un mois
prévue à l'article R. i'I48 bis du code de la santé publique.

Politique extérieure (affinez humanitaire)

56861 . - 20 avril 1992 . - M. Henri Bayard rappelle à M. le
ministre de la santé et de l 'action humanitaire que de nom-
breuses associations effectuent régulièrement des envois lie vivres,
vêtements et médicaments en direction de certains pays de l'Est.
Ces convois nécessitent des mises de fonds importantes pour
couvrir les frais de véhicules loués, de carburants, de conduc-
teurs, etc . Il serait donc tout à fait souhaitable que, pour alléger
au maximum les charges, puissent être accordés à ces transferts
la gratuité de circulation sur autoroutes, par exemple, ainsi que
de tr'us frais annexes se rapportant à ces déplacements . C'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir 1' préciser l ' aide qu 'il
peut accorder dans ce sens.

Réponse. - Soucieux de faciliter les convois humanitaires en
directton des pays de l'Est, le ministre de la santé et de l'action
humanitaire, en liaison avec le ministère des transports, au
moment des événements en Roumanie, avaient convaincu les
sociétés mixtes d'autoroutes de participer à l'élan de solidarité
nationale en accordant la gratuité des autoroutes aux convois
humanitaires . Cette dérogation a été prolongée plusieurs mois et
a permis l'acheminement de plusieurs centaines de camions.
Aujourd'hui, l'urgence étant largeinent passée, les sociétés d'auto-
routes ont cessé d'accorder la gratuité de leurs prestations . Plutôt
que de critiquer la cessation d'une telle facilité auquel chacun
s'est habitué au point de penser qu'il s'agit d'un acquis, il faut se
réjouir qu'une telle mesure fut prise dans le passé. Conscient des
frais très lourds inhérents aux activités des associations humani-
taires, le ministère de la santé et de l'action humanitaire reste en
contact avec le ministère de l'équipement, du logement et des
transports at'm de trouver des solutions pour chaque cas particu-
lier. Par ailleurs, en liaison avec ce ministère, il sera étudié
l'adoption des mesures durables de soutien aux associations
humanitaires françaises en matière de transport routier.

TRAi'vSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Circulation routière (réglementation et sécurité)

56590 . - 13 avril 1992 . - M. Francis Delattre attire l'attention
d: M . le secrétaire d'Etat aux transports routiers et fluviaux
sur les dispositions de sécurité qui ont été prises depuis le
1 « mars 1992, notamment concernant le transport des enfants de
moins de dix ans . Il est en effet indispensable que tout soit mis
en oeuvre pour protéger les enfants des accidents de la rouie.
Néanmoins, un réel problème va se poser pour les bénévoles qui
transportent les jeunes sportifs lors des déplacements, les budgets
« petits clubs » ne pouvant supporter la location de cars . 1l lui
demande en conséquence si, dans ces conditions, on peut espérer
qu'une dérogation soit admise dans ce cas particulier, ou bien
qu'une subvention d'Etat ou du département soit mise en place
pour couvrir la t' pense qui découlerait d'un moyen de transport
collectif.

Circulation routière (régir entatlon et sécurité)

56581 . - 13 avril 1992 . - M. Jean-Pierre Baeumler attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat aux i!ansports soutiers et
fluviaux sur le port obligatoire de la ceinture de sécurité pour
les passager à l'arrière des véhicules, et plus particulièrement sur
l'obligation d'installer des systèmes de rehausse du siège pour les
enfants de trois à dix ans . La mise en place d'un système de
rehausse ne permet pas, lors d'activités à caractère associatif, le
déplacement d'équipes de jeunes enfants de moins de dix mis, à
bord de véhicules de tourisme d'accompagnateurs bénévoles.
Compte tenu du coût lié au nombre de rehausses nécessaires à
une association dont l'activité nécessite des déplacements fré-
quents et du risque de contraventions, !es parents et accompagna-
teurs refuseront d'assurer ie transport collectif des enfants . Cer-
tains d'entre eux risquent. même de ne plus être autorises à
pratiquer one activité sportive ou culturelle . Il lui demande s'i,'
envisage d'apporter un aménagement à l'obligation d'un système
de rehausse, :ors du transport de groupes d'enfants, dans le cadre
d'activités associati :es.

Réponse. - L'obligation générale de protection des enfants rie
moins de dix ans introduite par le décret n a 91-1321 du
27 décembre 1991 a pour but de préserver des vies humaines et
de limiter la gravité des blessures en cas d'accident . Elle
implique par conséquent une utilisatioin maximale et optimale
des moyens de retenue disponibles à l'arrière des voitures pour
tous les occu pants, adultes et enfants . Toutefois, afin de prendre
en compte l'équipement des véhicules et les contraintes particu-
lières que peuvent rencontrer les organismes ou associations à
caractère médical, social, culturel ou sportif, ayant régulièrement
à transporter des enfants, l'arrêté du 27 décembre 1991 pris en
application du décret précité, prévoit, en son article 2, une dis-
pense à l'obligation d'usage des moyens de retenue quand il y a
impossibilité d'installer et d'utiliser correctement des systèmes de
retenue, enfants ou adultes . C'est notamment le cas lorsque le
nombre de personnes transportées à l'arrière, sur une banquette
ou un siège individuel, est supérieur au nombre des places effec-
tives offertes, dépassement qui reste autorisé en application de
l'article R. 124 du code de la route qui stipule qu'un enfant de
moins de dix ans compte pour une demi-personne tant que le
nombre d'enfants transportés n'excède pas dix . Par ailleurs, il
convient de signaler que l'usage de la seule ceinture de sécurité
est suffisant si la taille de t enfant (même âgé de moins de dix
ans) est adaptée au port de ce dispositif, étant précisé que l'utili-
sation d'un dispositif de retenue (ceinture ou système de protec-
tion particulier pour enfant) n'est obligatoire, en dehors des cas
d'exemption, qu'aux places équipées de ceinture.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

1

persnnnes transportées à l'arrière, sur une banquette ou un, siège

56835. - 20 avril 1992 . - M . Alain Calmat attire l'attention
M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et fluviaux sur
les problèmes que rencontrent les parents de naissances multiples
dans l'application des nouvelles dispositions concernant la sécu-
rité des enfants de moins de dix ans à l'arrière des véhicules . En
effet, la loi préconise l'usage d'un lit auto homologué fixé sur la
banquette arrière, perpendiculairement à la route pour les enfants
de zéro à neuf mois . II apparaît que la mise en pratique de cette
disposition est inapplicable aux familles de jumeaux ou triplés.
De mé :ne est préconisée l'utilisation d'un siège auto fixé par des
sangles aux ceintures de sécurité de la voiture ou boulonné à
l'emplacement de ces ceintures pour les enfants de neuf mois à
quatre ans. Une famille de triplés ne peut en pratique amarrer
trois sièges avec simplement deux ceintures de sécurité . Cette
observation est valable également pour l'utilisation d'un siège
rehausseur pour les enfants jusqu'à dix ans . Ces problèmes que
les familles à naissances multiples rencontrent, les parents de
familles nombreuses les rencontrent également . Aussi il aimerait
savoir quelles ramures sont envisagées en faveur de ces familles,
et si ces dernières sont passibles d'amende lorsqu'elles circulent.

Réponse . - L'obligation générale de protection des enfants de
moins de dix ans introduite par le décret n° 91-1321 du
27 décembre 1991 a pour but de préserver des vies humaines et
de : :Miter la gravité des blessures en cas d'accident . Elle
implique, par conséquent, une utilisation maximale et optimale
des moyens de retenue disponibles à l'arrière des voitures pour
tous les occupants, adultes et enfants Toutefois, afin de prendre
en compte l'équipement des véhicules et les contraintes particu-
lières que peuvent rencontrer les familles nombreuses et les
familles à naissances multiples, l'arrêté du 27 décembre 1991 pris
en application du décret précité, prévoit, en son article 2, une
dispense à l'obligation d'usage des moyens de retenue quand il y
a impossiblité d'installer et d'utiliser correctement les systèmes de
retenue disponibles . C'est notamment le cas lorsque le nombre de

individuel, est supérieur au nombre des places effectives offertes,
dépassment Gui reste autorisé en application de l'article R . 124
du code de la toute lequel stipule qu'un enfant de moins de dix
ans compte pour une demi personne tant que le nombre d'en ,
fants transportés n'excède pas dix ou lorsque le nombre d'enfants
transportés n'est pas compatible avec l'installation de plusieurs
dispositifs de retentie.

Circulation routière (régicixentation et sécurité)

57330. - 4 mai 1942 . - M . François d'Harcourt attire l'inten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et flu-
viaux sur l'application de la réglementation afférente à la protec-
tion des enfants âgés de moins de dix ans . L'ensemble des
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mesures adoptées agrée é nombre de personnes . Toutefois, elles
posent des difficultés à de nombreuses familles, dès lors que le
nombre des enfants est supérieur à trois . Par ailleurs, elle en pose
également à toute personne possesseur d'un véhicule qui désire
transporter des enfants sans posséder d'équipements adéquats, en
raison du caractère occasionnel dudit transport des enfants . Ces
personnes, en rien contrevenants patentés, craignent d'être verba-
lisés en raison de l'absence desdits équipements bien qu'en
raison de la nature occasionnelle des transports, ils leur soient
peu, voire pas, utiles . Il lui demande les mea'sres qu'il pense pou-
voir adopter pour répondre au légitime souci de préservation des
vies humaines et aux inquiétudes manifestées par les familles sus-
nommées et par les personnes transportant occasionnellemen t. des
enfants.

Réponse. - L'obligation générale de protection des enfants de
moins de dix ans introduite par le décret n° 91-1321 du
27 décembre 1991 a pour but de préserver des vies humaines et
de limiter la gravité des blessures en cas d'accident. Elle
implique par conséquent une utilisation maximale et optimale
des moyens de retenue disponibles à l'arrière des voitures pour
tous les occupants, adultes et enfants. Cette règle s'impose dans
tous les cas, y compris dans le cadre des déplacements occa-
sionnels . Toutefois, afin de prendre en compte l'équipement des
véhicules et les contraintes particulières que peuvent rencontrer
les usagers et plus particulièrement les familles nombreuses et les
personnes appelées à transporter bénévolement plusieurs enfants,
l'arrêté du 27 décembre 1991 pris en application du décret précité
prévoit, ee .ion article 2, une dispense à l'obligation d'usage des
moyens de retenue quand il y a impossibilité d'installer et d'uti-
liser correctement des systèmes de retenue, enfants ou adultes.
C'est notamment le cas lorsque le nombre de personnes trans-
portées à l'arrière, sur une banquette ou un siège individuel, est
supérieur au nombre des places effectives offertes, dépassement
qui reste autorisé en application de l'article R. 1254 du code de
la route qui stipule qu'un enfant de moins de dix ans compte
pour une demi-personne tant que le nombre d'enfants transportés
n'excède pas dix . Par ailleurs il convient de signaler que l'usage
de la seule ceinture de sécurité est suffisant si la taille de l'enfant
(même âgé de moins de dix ans) est adaptée au port de ce dispo-
sitif, étant précisé que l'utilisation d'un dispositif de retenue
(ceinture ou système de protection particulier pour enfant) n'est
obligatoire, en dehors des cas d'exemption, qu'aux places
équipées de ceinture.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

57443 . - 4 mai 1992. - M. Anisé Durr appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux transports routiers et fluviaux sur
les difficultés que rencontrent les clubs sportifs au regard de l'ar-
rêté du 27 décembre 1991 relatif à ?'utilisation des systèmes de
'etenue pour enfants dans les véhicules automobiles . En effet, de
nombreux bénévoles et dirigeants sont considérés comme étant en
infraction depuis le début de l ' année . tl existe donc un risque
réel de démotivation des bonnes volontés . A cet égard, il in-

demande s'il ne lui parait pas souhaitable de faire bénéficier les
associations sportives de mesures dérogatoires.

Réponse. - L'obligation générale de protection des enfants de
moins de dix ans introduite par le décret n° 91-1321 du
27 décembre 1991 a pour but de préserver des vies humaines et
de limiter la gravité des blessures en cas d'accident . Elle
implique par conséquent une utilisation maximale et optimale
des moyens de retenue disponibles à l'arrière des voituras pour
tous les occupants, adultes et enfants. Toutefois, afin de prendre
en compte l'équipement des véhicules et les contraintes particu-
lières que peuvent rencontrer les organismes ou associations à
caractère médical, social, culturel ou sportif, ayant régulièrement
à transporter des enfants, l'arrêté du 27 décembre 1991 pris en
application du décret précité, prévoit, en son article 2, une dis-
pense à l'obligation d'usage des moyens de retenue quand il y a
impossibilité d'installer et d'utiliser co rrectement des systèmes de
retenue, enfants ou adultes. C'est notamment le cas lorsque le
nombre de personnes transportées à l'arrière, sur une banquette
ou un siège individuel, est supérieur au nombre des places effec-
tives offertes, dépassements qui reste autorisé eu application de
l'artice R. 124 du code de la route qui stipule qu'un enfant de
mains de dix ans compte pour une demi-personne tant que le
nombre d'enfants transportés n'excède pas , dix . Par ailleurs, il
convient de signaler que l'usage de la seule ceinture de sécurité
est suffisant si la taile do l'enfant (niéme 1gé de moins de dix
ans) est adaptée au port de ce dispositif étant précisé que l'utiii-
satli,n d'un dispositif de retenue (ceinture ou système de protec-
tion particulier pour enfant) n'est obligatoire, en dehors des cas
d'exemption, qu' aux places équipées de ceinture.

TRAVAIL, EMPLOI .
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Famille (politique familiale)

33053 . - 27 août 1990 . - M. André Duroméa souhaite attirer
l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la reconnaissance du rôle du père
de famille dans notre société . Au travers du cas d'un de ses
concitoyens, il veut lui montrer les contradictions existantes à ce
sujet . En effet, suite à différents événements, M . X. a élevé seul
son fils pendant quinze ans, et ce malgré une longue période de
chômage (treize ans) . Pour ce faire, il a eu recours à ce que l'on
appelle aujourd'hui « les petits boulots » et a bénéficié de
diverses allocations dont celle de soutien familial qu'iI a obtenue
après un long procès à la CAF qui lui a nié son rôle de père
élevant seul son enfant . Son fils ayant terminé ses études, il a eu
l'occasion de bénéficier d'un stage rémunéré de réinsertion et
d'orientation pour les chômeurs de longue durée . Or cette rému-
nération est différenciée selon la situation de famille et c'est là
que je vois avec mon concitoyen un véritable « sexisme » envers
les pères puisque les femmes ayant élevé un enfant sont rému-
nérées 3 800 francs par mois et les autres 3 300 francs y compris
pour les hommes ayant élevé seul leur enfant, M. X. ne com-
prend donc pas qu'ayant consenti des sacrifices importants, qu'il
ne regrette nullement, pour élever seul son enfant, il s'entende
répondre par l'A.N.P.E . qu'il ne peut pas bénéficier d'une rému-
nération plus importante de son stage, à l'égal des femmes dans
la même situation que lui, pour la simple raison qu'il est un
homme. II lui demande donc ce qu'il compte faire pour modifier
cela et pour que le droit à la différence, c'est-à-dire la reconnais-
sance de fait et la valorisation de ce qui est réalisé, soit reconnu.

Réponse. . - L'article 6 du décret ni 88-368 du 15 avril 1988
fixant les taux et les montants des eémunérations versées aux sta-
giaires de formation professionnelle qui réserve le taux préféren-
tiel de 3 803 francs aux mères de famille qui désirent occuper un
emploi exigeant une qualification ainsi qu'aux femmes veuves,
divorcées, séparées judiciairement ou célibataires assumant la
charge d'au moins un enfant ou bénéficiaires de l'allocation de
parent isolé au sens des articles L . 524-1 à L. 524-4 du code de la
sécurité sociale, reprend en fait des dispositions réglementaires
antérieures adoptées dès 1979. L'évolution du rôle du père dans
les relations familiales et l'importance accrue des charges de
garde d'enfants qu'il est conduit à assumer ont effectivement
rendu l'application stricte de ces dispositions inadaptée à la
situation actuelle de la société. Aussi, un projet de décret est
actuellement en cours de préparation afin d'étendre le bénéfice
du barème de 3 803 francs aux pères isolés.

Ventes et échanges (démarchage à domicile)

48403. - 14 octobre 1991 . - M. Jacques Furan appelle l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation particulière des
démonstrateurs et des vendeurs à domicile . De très nombreuses
entreprises de vente de produits domestiq'ies incitent, en ces
périodes de crise, des personnes en situation de recherche d'em-
ploi à se lancer dans des activités commerciales prétendûment
lucratives et consistant essentiellement en des ventes dans le
cadre de « home party » ou ventes ambulantes à domicile . Cer-
taines de . ces sociétés, peu scrupuleuses du respect des textes,
laissent entendre à leurs revendeurs qu'ils bénéficient d'un régime
dérogatoire, tant en matière d'obligations fiscales que sociales.
En conséquence, il souhaite qu'il lui précise les obligations qui
s'imposent à ces démonstrateurs ou revendeurs, des points de vue
social, fiscal, juridique (immatrih elation C .F.E.). Les solutions
sont-elles identiques selon que lon considère que le revendeur
ou le démonstrateur effectue lui-même des opérations de vente
ou qu'il est largement impliqué dans la chaîne de vente et qu'à
ce titre il n'effectue aucune opération de démonstration ou vente,

1 se contentant de recevoir des commissions versées par les « fil-
leuls » ou les revendeurs -?tués en ava ls ?

Réponse. - Les personnes qui effectuent des opérations de
démonsteation ou de vente à domicile de produits ou de services
peuvent être considérées soit comme des salariés, mit comme des
travailleurs indépendants, selon les conditions d'exercice effectif
de leur activité . Ces 'erst,nnes cent la gealité de travailleur non
salarié lorsqu'elles exercent leu' activité dans des conditions d'in-
dépendance et d'.tu'onomie toiles qu'il n'existe pas de lien de
subordination entre elles et la société de vente à domicile dont
'lies commercialisent les produits . Elles peuvent, le cas échéant,
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être inscrites au registre du commerce. En revanche, lorsque
existe un lien de subordination caractéristique du contrat de tra-
vail entre les vendeurs ou démonstrateurs en l'entreprise qui les
emploie, les intéressés ont la qualité de salarié . A ce titre, ils
relèvent des dispositions du code du travail . En outre, lorsqu'ils
exercent leur activité dans les conditions pmeues aux
articles L . 75i-i et suivants du code du travail, ils entrent dans le
champ d'application du statut des VRP et bénéficient de la
convention collective nationale interprofessionnelle et de l'accord
national interprofessionnel des VRP, en vertu de L'accord du
12 janvier 1982 portant élargissement de ces textes aux entre-
prises de vente à domicile . En matière de protection sociale, les
vendeurs ou démonstrateurs qui ont la qualité de salarié relèvent
du régime général de sécurité sociale . Lorsqu'ils effectuent des
ventes par réunions au domicile de particuliers, leurs cotisations
sont calculées sur une assiette forfaitaire fixée par l'arrêté du
24 décembre 1986.

Agriculture (formation professionnelle)

51336. - 9 décembre 1991 . - M. Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de Mine le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la décision de suppression des
crédits du fonds de la formation professionnelle affectés aux
conventions nationales du ministère de l'agriculture dans le cadre
de la préparation du budget 1992 . Le caractère arbitraire d'une
telle décision est inacceptable au regc ::d den incidences qu'elle
comporte vis-à-vis des stagiaires et des fonctionnements pour les
centres. Un grand nombre de stagiaires se verront contraints d'in-
terrompre leur formation en cours dans la mesure où, se trouvant
pour la plupart en situation précaire, ils ne disposeront d'aucun
financement de substitution. Cette mesure annihile brutalement
des mois d'efforts et d'espoir investis dans un projet de réinser-
tion professionnelle que le stagiaire ne pourra concrétiser sachant
pa: ailleurs que chaque candidature avait fait l'objet d'un long
cheminement ayant débuté dès le mois de décembre 1990. Il lui
demande en conséquence de bien vouloir réexaminer sa position
en maintenant le programme ;national tel qu'il avait été initiale-
ment défini et dans le cadre duquel le Gouvernement ne peut se
soustraire à ses engagements.

Réponse. - Comme îe souligne l'honorable parlementaire, cer-
tains organismes de formation et des stagiaires se sont inquiétés
de la suppression des crédits du Fonds de la formation profes-
sionnelle et de ia promotion sociale affectés aux dépenses de
fonctionnement du programme des ministères et de la réduction
correspondante de la donation retenue pour la rémunération des
stagiaires . Cette décision prise à l'occasion de la préparation du
projet de loi de finances pour 1992 a eu un effet immédiat dès le
dernier trimestre 1991, car la programmation habituelle du dispo-
sitif conventionnel de la formation professionnelle et des déci-
sions relatives à là rémunération des stagiaires comporte des inci-
dences financières set le budget de l'exercice suivant . Conscient
des difficultés d'application de cette décision, notamment à cause
des délais très courte ne permettant pas les adaptations néces-
saires, le Gouvernement a rapidement mis en oeuvre une concer-
tation interministérielle avec pour objectif la recherche de solu-
tions aux problèmes exprimés par les centres de formation et les
stagiaires . C'est ainsi que des mesures d'ordre budgétaire ont pu
étre prises, permettant à l'ensemble des ministères ayant un pro-
gramme de formation professionnelle d'assurer le financement
des stages pluriannuels et de ceux débutant au plus tard au cou-
rant du dernier trimestre 1991, la rémunération des stagiaires
étant maintenue au budget du ministère du travail, de l'emploi et
de la formation professionnelle . Les ministères concernés ont
récemment arrétô leurs programmes pour 1992 dans le souci de
maintenir les formations répondant à des besoins prioritaires.
Dès 1993, ils assureront l'entière responsabilité budgétaire de ces
actions, le fonctionnement comme la rémunération . Les crédits
correspondants seront inscrits à leur budget.

Enseignement privé (enseignement agricole)

51440 . - 16 décembre 1991 . - M . Jean de Gaulle appelle l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la suppression pure et simple des
formations qualifiantes de niveau IV (baccalauréat), de niveau iiI
(bac + 2) et de niveau Il (supérieur à bac +2), dispensées dans
ie domaine des secteurs d'activité couverts par l'enseignement
agricole . Cette situation suscite l'inquiétude des fédérations d'éta-
blissements d'enseignement et de formation professionnelle agri-

cole privés, ainsi que celle oes jeunes stagiaires, quant au devenir
de !eue formation et donc de leur qualification professionnelle.
Cette suppression a pour effet d'abandonner la formation quali-
fiante de 2 000 st agi; :ire.,, et donc leur rémunération correspon-
dante . Elle engendre également la disparition de nombreux
centres de formation professionnelle et des emplois qui y sont
attachés, notamment ceux des formateurs . I1 lui demande donc si
la mesure en question n'est pcs contraire aux priorités définies
par le schéma prévisionnel national des formations de l'enseigne-
ment agricole, au terme desquelles figure en premier lieu « le
souci de former plus ,de jeunes agriculteurs mieux qualifiés » . II
lui demande aussi quelle action tille entend mener pour remédier
à cet état très insatisfaisant, sachant qu'il lui parait inutile
d'ajouter des difficultés supplémentaires au monde rural.

Réponse . - Comme le souligne l'honorable parlementaire, cer-
tains organismes de formation et des stagiaires se sont inquiétés
de la suppression des crédits du Fonds de la formation profes-
sionnelle et de la promotion sociale affectés aux dépenses de
fonctionnement du programme des ministères et de la réduction
correspondante de la dotation retenue pour la rémunération des
stagiaires. Cette décision prise à l'occasion de la préparation du
projet de loi de finances pour 1992 e eu un effet immédiat dès le
dernier trimestre 1991, car la programmation habituelle du dispo-
sitif conventionnel de la formation professionnelle et des déci-
sions relatives à !a rémunération des stagiaires comporte des inci-
dences financières sur le budget de l'exercice suivant . Conscient
des difficultés d'application de cette décision, notamment à cause
des délais très courts ne permettant pas les adaptations néces-
saires, le Gouvernement a rapidement mis en oeuvre une concer-
tation interministérielle avec, pour objectif, la recherche de solu-
tions aux problèmes exprimés par les centres de formation et les
stagiaires. C'est ainsi que des mesurees d'ordre budgétaire ont pu
être prises, permettant à l'ensemble des ministères ayant un pro-
gramme de formation professionnelle d'assurer le financement
des stages pluriannuels et de ceux débutant au plus tard au cou-
rant du dernier trimestre 1991, la rémunération des stagiaires
étant maintenue au budget du ministère du travail, de l'emploi et
de la formation professionnelle. Le ministère de l'agriculture,
comme les autres ministères a récemment arrêté son programme
de formation pour 1992 . Les décisions de rémunération des sta-
giaires seront prisés sur cette base.

Formation professionnelle (financement)

51660 . - 16 décembre 1991 . - M. Jean-Jacques Weber
demande à Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle de bien vouloir lui préciser les moti-
vations de sa décision de supprimer les crédits de fonds de la
formation professionnelle et de la promotion sociale affectés aux
dépenses de fonctionnement du programme national de la forma-
tion professionnelle et à la dotation. pour la rémunération des
stagiaires. Il lui rappelle, comme de nombreux parlementaire; ie
font depuis le mois d'octobre, que cette décision entraîne la
dénonciation des conventions pour toutes les actions de forma-
tion ayant commencé en septembre 1991 et se prelongennt sur
l'année 1992.

Réponse . - C'est à l'occasion de la préparation du projet de loi
de finances pour 1992, que les crédits inscrits au Fonds de la
formation professionnelle et de la promotion sociale affectés aux
dépenses de fonctionnement des programmes des ministères ont
été supprimés, ainsi que la dotation correspondante pour la
rémunération des stagiaires . Les contraintes budgétaires et la
volonté de financer des actions nouvelles prioritaires concourant
au développement de l'emploi et à la lutte contre le chômage,
nécessitaient des choix difficiles parmi les programmes existants.
Cette décision a eu des incidences concrètes, comme le souligne
l'honorable parlementaire, au dernier trimestre 1991, la program-
mation habituelle du dispositif conventionnel de la formation
professionnelle et des décisions relatives à la rémunération des
stagiaires comportant des incidences financières sur le budget de
l'exercice suivant . Conscient des difficultés d'application de cette
décision, notamment à cause des délais très courts ne permettant
pas les adaptations nécessaires, le Gouvernement a rapidement
mis en oeuvre une concertation interministérielle, avec pour
objectif la recherche de solutions aux problèmes exprimés par les
centres de formation et les stagiaires . C'est ainsi que des mesures
d'ordre budgétaire ont pu être prises, permettant à l'ensemble des
ministères n ant un programme de formation professionnelle
d'assurer le financement des stages pluriannuels et de ceux débu-
tant au plus tard au courant du dernier trimestre 1991, la rému-
nération des stagiaires étant maintenue au budget du ministère
du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle . Les
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ministères concernés ont an-été récemment leurs programmes
pour 1992 dans le souci de maintenir les formations répondant à
des besoins prioritaires . Dès 1993, ils assureront l'entière respon-
sabilité budgétaire de ces actions, en fonctionnement comme en
rémunération . Les crédits correspondants seront donc inscrits à
leur budget.

Formation professionnelle (financement)

51921 . - 23 décembre 1991 . - M. Bernard Lefranc attire l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la suppression de crédits alimen-
tant le fonds de la formation professionnelle et de la formation
sociale. Le 31 octobre dernier à l'Assemblée nationale, lors du
débat sur le budget du ministère du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle, elle a précisé : avoir été amenée à
recenser l'ensemble des crédits existants pour faire le tri entre
ceux qui pourraient être supprimés parce que les stages étaient
peu efficaces, ceux qui devaient être redéployés sur les budgets
de formation de chaque ministère et ceux qi devraient rester ins-
crits au budget du ministère du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle. Il lui rappelle que la pérennisation d'un
dispositif de formation assurant le présence d'acteurs efficaces et
qualifiés conditionne une bonne mise en oeuvre des politiques
d'insertion, de prévention et de développement social, comme
d'autres dispositifs dont l'importance justifie un financement et
un pilotage national, celui-ci est suffisamment « sensible n pour
être garanti par un financement et des conventions pluriannuelles
avec les centres qui ont jusga'ici assuré cette mission . Si les
centres de formation sont contraints, faute de moyens, de cesser
de les mettre en oeuvre, ces formations disparaîtront . Il lui
demande donc de bien vouloir lui faire connaître les stages qui,
en région Picardie seront affectés en 1992 par ces nouvelles
orientations.

Réponse. - Comme le rappelle l'honorable parlementaire, les
contraintes budgétaires et la volonté de financer des mesures
nouvelles concourant au développement de l'emploi ont conduit
à faire des choix difficiles parmi les programmes c-istants . La
suppression des crédits inscrits au Fonds de 1_ corn son profes-
sionnelle et de la promotion sociale et affectes au• : dépenses de
fonctionnement du programme des ministères et la reduction cor-
respondante de la dotation retenue pour la rémunération des sta-
giaires pouvaient laisser ci aindre l'arrêt des formations
concernées. Conscient des difficultés d'application de cette déci-
sion, notamment à cause des délais très courts ne permettant pas
les adaptations nécessaires, le Gouvernement a rapidement mis
en oeuvre une concertation interministérielle, avec peur objectif la
recherche de solutions aux problèmes exprimés par les centres de
formation et les stagiaires . C'est ainsi que des mesures d'ordre
budgétaire ont pu être prises, permettant à l'ensemble des minis-
tères ayant un programme de formation professionnelle d'assurer
le financement des stages pluriannuels et de ceux débutant au
plus tard au courant du dernier trimestre 1991, la rémunération
des stagiaires étant maintenue au budget du ministère du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle. Après un examen
approfondi des formations en cause en concertation avec les
ministères, les programmes pour 1992 seront prochainement
arrêtés avec le souci de maintenir les formations répondant à des
besoins bien identifiés et prioritaires, et qui pourront bénéficier
d'un agrément au titre de la rémunération des stagiaires, compte
tenu des disponibilités et de l'état de consommation des crédits
affectés à cet effet. Il n'est donc pas encore possible de connaître
les stages qui, éventuellement, pourraient être affectés en région
Picardie par ces nouvelles orientations.

Emploi (politique et réglementation)

S3281. - 27 janvier 1992 . . - M. Denis Jacquat fait part à
Mine le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle de son scepticisme quant à la mise en oeuvre du
programme d'entretiens individualisés au profit des 875 000 chô-
meurs de longue durée que compte la France . Il apparaît qu'une
telle mesure rencontrera d'importantes difficultés pratiques en
raison, notamment, de l'insuffisance des effectifs de l'A .N .P.E.
susceptibles d'effectuer cette tàche et de l'important travail de
suivi que requiert cette mesure . Aussi souhaiterait-il avoir de plus
amples précisions quant à sa mise en œuvre.

Réponse. - Dans son intervention au Conseil des ministres du
8 janvier 1992, le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle a fixé comme objectif à l 'ANPE de recevoir

en entretiens individualisés 500 000 chômeurs de longue durée.
Ce chiffre correspond à la population des jeunes de moins de
vingt-cinq ans ayant plus d'un an de chômage et des adultes
ayant plus de deux ans de chômage. Ces mesures visent à lutter
plus efficacement contre les risques d'exclusion, à s'attaquer au
problème du noyau dur des demandeurs d'emploi de longue
durée et à augmenter le nombre de propositions d'emploi, de for-
mation ou d'aide à l'insertion adaptées à leur besoin. Ces inter-
ventions ne sont pas nouvelles pour l'ANPE . E`les prolongent les
actions menées depuis plusieurs années au titre des plans emploi
successifs et s'inscrivent tout à fait dans les orientations
contenues dans le contrat de progrès signé le 18 juillet 1990.
Dans ce cadre, l'ANPE mène déjà une politique de réception
individualisée des publics prioritaires . Les populations incluses
dans le nouveau programme recouvrent pour une part celles fai-
sant déjà l'objet d'une intervention de l'Agence. Pour prendre en
compte ces charges nouvelles, conformément au contrat de
progrès, l'ANPE est autorisée à créer 150 e . plois nouveaux.
Dans le même temps des crédits ont également été octroyés pour
permettre à l'ANPE de financer 400 mois temporaires supplé-
mentaires et d'accueillir 350 personnes en contrat emploi-
solidarité . L'ANPE a engagé, dès le l er février 1992, le pro-
gramme de réception individuelle des demandeurs d'emploi, en
adressant à chaque personne appartenant à la cible, une lettre
questionnaire à son domicile . Cette procédure présente l'avantage
de sensibiliser les personnes à la démarche proposée et de pré-
parer l'entretien pour mobiliser les solutions adaptées au besoin
de chacun . Début mai, environ 190 000 personnes ont déjà été
reçues par l'Agence dans le cadre de ce programme, qui sera
poursuivi sur ce rythme jusqu'à la fin de l'année 1992 . Les
mesures annoncées le 29 avril 1992 par le Premier ministre
amplifient les décisions prises pas le Conseil des ministres du
8 janvier dernier : le Gouvernement s'est engagé, dans le cadre
du programme 900 000 chômeurs de longue durée, à offrir à
chaque demandeur d'emploi de longue durée, au cours d'un
entretien personnalisé et approfondi, la solution la plus adaptée à
sa situation (emploi, formation, activité d'intérêt général ou, pour
ceux qui ne peuvent accéder sans délai à l'une de ces proposi-
tions, appui social individualisé) . Pour faire face aux charges
induites par ce programme, l'ANPE a été autorisée à recruter
440 agents supplémentaires, à recourir à 1 100 mois temporaires ;
200 appelés du contingent diplômés de l'enseignement supérieur
complètent les moyens mis à la disposition des agences locales
pour l'emploi .

Emploi (contrats emploi-solidarité)

57187 . - 27 avril 1992. - M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les conditions de prolongation des
contrats emploi-solidarité au-delà d'un an . Seul un public priori-
taire peut en effet obtenir une reconduction pour douze mois
supplémentaires. Font partie de ce public prioritaire : 1 s les chô-
meurs de longue durée âgés de plus de cinquante ans ; 20 les
bénéficiaires du revenu minimum d'insertion, sans emploi depuis
un an ; 3 . les chômeurs inscrit à l'ANPE depuis plus de trois ans
continus ; 40 les personnes handicapées . Il appparaît qu'après un
an, ben nombre de titulaires d'un CES qui ne sont pas assimilés
au public prioritaire se retrouvent sans solution en terme d'em-
ploi. Soit aucune opportunité de travail stable ne s'est présentée,
soit ils n'ont pas pu suivre une formation, soit celle-ci n'est pas
achevée . S'il est certain que les CES ne constituent pas une fina-
lité au plan professionnel, il serait cependant opportun d'en auto-
riser la prolongation pour ces personnes plutôt que de les laisser
à nouveau inactives et démunies . D'autre part, afin de prévenir
de telles situations, ne conviendrait-il pas en cours de contrat et,
au plus tard, quelques semaines avant sa fin, de prévoir en
contact obligatoire entre ta personne et les services de l'ANPE ?
Cet entretien permettrait de prévenir les difficutés auxquelles elle
risque de se trouver confrontée à l'issue du contrat emploi-
solidarité. I1,lui demande les dispositions qu'elle entend prendre
en ce sens.

Réponse. - Pour permettre d'apporter une solution au cas des
personnes les plus en difficulté, sans solution d'insertion à l'issue
d'un contrat emploi-solidarité, le Gouvernement vient d'arrêter
des dispositions -particulières en faveur de bénéficiaires de
contrats emploi-solidarité relevant des publics prioritaires
(demandeurs d'emploi de longue durée inscnts à l'Agence natio-
nale pour l'emploi depuis plus de trois ans ou âgés de plus de
cinquante ans, bénéficiaires du revenu minimum d'insertion sans
emploi depuis au moins un an, travailleurs handicapés bénéfi-
ciaires de l'obligation d'emploi). En premier lieu, une aide de
l'Etat sera mise en place à titre expérimental pour favoriser l'en
bauche durable de ces publics. Cette mesure s'appliquera aux
emplois susceptibles d'être pérennisés dans les organismes
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accueillant des salariés en contrat emploi-solidarité, et bénéf iciera
en priorité aux allocataires du RMI . L'aide de l'Etat prendra la
forme d'une exonération des charges sociales patronales et d'une
prise en charge, en règle générale dégressive, de la rémunération
pendant une durée de cinq ans . Elle devra faire l'objet de dispo-
sitions législatives, qui seront proposées au Parlement à la session
de printemps . A défaut d'une possibilité de pérennisation des
emplois actuellement occupés au titre des contrats emploi-
solidarité, la durée maximale du contrat pourra étre portée de
vingt-quatre à trente-six mois, toujours au bénéfice exclusif des
publics prioritaires . Dans ce cadre, un troisième renouvellement
du contrat sera désormais possible . Dans l'attente de l'adoption
des dispositions législatives et réglementaires correspondantes, il
a été demandé aux préfets de département et aux directeurs
départementaux du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle d'examiner favorablement la reconduction des contrats
venant à expiration, lorsqu'ils concernent des personnes visées
par ces mesures . Dans l'immédiat, un nouveau contrat emploi-
solidarité de courte durée (quatre mois au maximum) leur sera
proposé afin de permettre la poursuite de leurs activités . Pour les
autres personnes susceptibles de bénéficier de ce dispositif,
notamment les jeunes, le contrat emploi-solidarité doit, en
revanche, garder son caractère de dispositif transitoire d'inser-
tion . Sauf cas particuliers pouvant justifier la conclusion d'un
nouveau contrat, afin de mieux préparer la réinsertion profes-
sionnelle des intéressés, il convient de les orienter, à défaut de
l'accès à un contrat de travail de droit commun, vers une autre
mesure d'insertion : en particulier, contrat de qualification ou
d'apprentissage pour les jeunes de moins de vingt-six ans, contrat
de retour à l'emploi pour les adultes demandeurs d'emploi de
longue durée ou bénéficiaires du revenu minimum d'insertion. II
appartient au tuteur chargé du suivi et de l'encadrement du
salarié sous contrat emploi-solidarité de rechercher, en liaison
avec l'agence locale pour l'emploi, les actions nécessaires à la
poursuite du parcours de formation et d'insertion. Ce tuteur doit
ainsi aider le salarié pendant toute la durée de son contrat dans
ses démarches relatives à la recherche d'un emploi ou d'une for-
mation professionnelle (contrats avec les entreprises, liaison avec
la direction départementale du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle, l'agence locale pour l'emploi, la mission
locale, la permanence d'accueil, d'information et d'orientation, la
commission locale d'insertion . . .).

Services (grophologues)

57468 . - 11 mai 1992. - M. Georges Mesmin demande à
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle si elle envisage, comme le souhaitent les profes-
sionnels, la mise en oeuvre d'une réglementation de la profession
de graphologue.

Réponse. - Il est indiqué à l'honorable parlementaire que le
ministère du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle est particulièrement sensibilisé par les questions relatives à
la sélection des candidats à l'embauche et notamment par le
recours à la graphologie, ainsi que le mentionne le professeur
Lyon-Caen dans son récent rapport sur les libertés publiques et
l'emploi . A cet effet et pour faire suite à ce rapport mes services
procèdent actuellement à une large concertation avec les princi-
pales parties concernées afin d'examiner notamment les
demandes de réglementation des professions mentionnées dans ce
rapport qui émaneraient des représentants de ces professions.

Justice (prud'hommes : Seine-Saint-Denis)

57773 . - 18 mai 1992. - La clôture des inscriptions pour l'éta-
blissement des listes à l'occasion des élections prud'homales est
fixée au 5 mai 1992 . Nombre de salariés involontairement privés
d'emploi n'ont pas reçu l'imprimé pour pouvoir s'inscrire . Dans
la circulaire du 16 mars 1992 établie par le ministère du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle, adressée à toutes
les mairies, il est précisé que «des imprimés de déclaration
seront disponibles à l'agence locale de l'emploi ou à la préfecture

dont dépend le salarié involontairement privé d'emploi » . A
Bobigny (Seine-Saint-Denis), où plus de 2 000 chômeurs sont
recensés, l'agence locale de l'emploi ne dispose que de quelques
dizaines de formulaires ; la préfecture de la Seine-Saint-Denis
n'en a également qu'un faible nombre . De nombreux chômeurs
se trouvent ainsi exclus de cette consultation électorale impor-
tante . Pour le respect du droit de vote en faveur de ceux qui sont
déjà victimes de la crise, M. Jean-Clade Gayssot demande à
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle les mesures concrètes qu'elle envisage de mettre
en oeuvre immédiatement pour permettre aux intéressés de pou-
voir exercer leur droit de vote le 9 décembre 1992.

Réponse. - L'honorable parlementaire estime que les imprimés,
destinés à permettre aux salariés involontairement privés d'em-
ploi d'effectuer leur déclaration en vue de leur inscription sur les
listes électorales prud'homales ont été mis à la disposition de ces
derniers en nombre insuffisant dans les préfectures et les agences
locales pour l'emploi. Il convient de préciser que pour la pre-
mière fois, en vue des élections prud'homales du
9 décembre 1992, chaque salarié involontairement privé d'emploi
a reçu à son domicile un imprimé lui permettant d'effectuer
directement sa déclaration, accompagné d'une notice explicative
et d'une enveloppe pré-adressée pour le retour du formulaire
rempli au centre de réception des déclarations prud'homales.
L'imprimé a été pré-rempli chaque fois que le ministère du tra-
vail, de l'emploi et de la formation professionnelle disposait des
renseignements nécessaires. En ce cas, il suffisait que le destina-
taire appose sa signature après avoir vérifié le contenu du docu-
ment et retounie celui-ci au centre de réception, l'enveloppe pré-
adressée facilitant encore l'opération dans ce cas également. Des
imprimés ont été mis à la disposition des salariés involontaire-
ment privés d'emploi, dans les préfectures et les agences locales
pour l'emploi, seulement en complément de ceux ainsi adressés
au domicile des intéressés . Les besoins en imprimés diffusés
selon ce circuit étaient dès lors limités, ceux-ci étant destinés aux
seuls salariés involontairement privés d'emploi qui n'auraient pas
été contactés par suite d'une omission dans la diffusion des
imprimés ou d'une erreur d'adresse. Aucune préfecture ou agence
locale pour l'emploi n'a signalé de besoins en imprimés supplé-
mentaires par rapport à ceux qui avaient été adressés . Le nombre
des salariés involontairement privés d'emploi qui ont demandé à
ce jour leur inscription sur les listes électorales prud'homales par
ce moyen, très significatif par rapport au nombre des déclara-
tions enregistrées en 1987 dans cette catégorie d'électeurs,
démontre par lui-même l'efficacité du dispositif adopté.

Emploi (offres d'emploi)

57979 . - 18 mai 1992 . - M. Pierre Stans attire l'attention de
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les procédures de sélection qui conditionnent
le recrutement de certains salariés. Le foisonnement des cabinets
de recrutement a encouragé la mise en place de nouvelles
méthodes de sélection des candidats à un emploi . Certains
cabinets de recrutement proposent aux entreprises tout un panel
de tests et d'examens liés à la graphologie, la psychologie et
parfois même à l'astrologie ou la numérologie . Dans ce domaine,
ces services qui se paient cher ressemblent parfois à une loterie
douteuse, dont les victimes sont les candidats à l'embauche aussi
bien que les entreprises . Afin que le recrutement opéré par l'en-
tremise de ces cabinets se fasse dans le strict respect des libertés
individuelles, il lui demande quelles sont les intentions du Gou-
vernement pour réglementer les tests de sélection en éliminant les
nombreuses pratiques excessives d'aujourd'hui.

Réponse. - Il est indiqué à l'honorable parlementaire que le
ministère du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle est particulièrement sensibilisé par les problèmes relatifs
aux libertés individuelles des candidats à l'embauche et des
salariés dans le cadre de leur activité professionnelle. A cet effet
et pour faire suite au récent rapport du professeur Lyon-Caen sur
les libertés publiques et l'emploi, mes services procèdent actuelle-
ment à une large concertation avec les principales parties
concernées afin d'examiner les problèmes suscités par le recours
à certaines méthodes de sélection et de rechercher les solutions
les plus appropriées pour les régler.
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RECTIFICA'rIFS
1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n° 23 A .N . (Q) du S juin 1992

RÉFONSES DES MINISTRES

Pige 2606, 1« colonne, 4 . ligne de la réponse à la question
no 54951 de M. Robert Montdargent à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

Au lieu de : « .. . à ce dernier des sanctions disciplines et
pénales, . . . ».

Lire : « .. . à ce dernier des sanctions disciplinaires et pénales, . . . » .

Il . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n o 25 A.N . (Q) du 22 juin 1992

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 2761, 2. colonne, 32 . ligne de la réponse à la question
no 52014 de M . Michel Ramies à M . le ministre délégué à l'arti-
sanat, au commerce et à la consommation.

Après : « à atteindre ».
Ajourer : « . . . l'objectif fixé . Cependant, comme le problème est

important, il semble . . . »

Le reste sans changement.
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5. STATISTIQUES
Bilan des questions et réponses par département ministériel depuis le début de la IX e législature

I
REPON 'ES RÉPONSES PeSttEES RÉPONSES PUBLIÉES

NOMBRE NOMBRE NO5iBP au 30-06-1992 (1) dans le délai de 2 mois au-delà du délai de 2 mois

DÉPARTEMENT? MINISTÉRIELS da questions
publiées

r1e questions
publiées

de queauons
après Pourcentage Pourcentage Pourcentage

eu 53-06-1392 au 30-04-1952 retraits Nombre Der rapport Nombre par rapport Nombre pa ► rapport
aux questions aux questions aux questions

_
publiées publiées publiées

Premier ministre	 1 000 957 947 568 60,0 298 31,5 270 28,5
Affaires étrangeres	

européennes	
1 363

409
1 292

383
280
374

54
Affaires

1 175
228

91,8
61,0

478
34

37,3
9,1

697
194 51,9

Affaires sociales et intégration 8 008 7 792 7 723 7 310 94,7 1 088 14,1 6222 80,6
Agriculture et forêt 	 3 925 3 751 3 717 3 020 81,2 458 12,3 2 562 68,9
Aménagement du territoire 	 101 92 90 80 88,9 3 3,3 77 85,6
Anciens

	

combattants

	

et

	

vic-
times de guerre	 1 712 1 566 1 544 1 509 97 ;7 265 17,2 1 244 80,6

Budget	 2 417 2 282 2 227 2 039 91,6 541 24,3 1498 67,3
Collectivités locales	 1 044 1 005 1 005 937 93,2 184 18,3 753 74,9
Commerce et artisanat	 797 771 760 721 94,9 132 1'7,4 589 77,5
Commerce extérieur	 59 57 56 56 100,0 20 35,7 36 64,3
Communication	 400 389 384 335 87,2 9 2,3 326 84,9
Coopération et développement 75 74 74 74 100,0 35 47,3 39 52,7
Défense	 1482 1 415 1 406 1 379 98,1 811 57,7 568 40,4
Défense S.E	 l 1 1 1 100,0 1 100,0 0 0,0
Départements

	

et

	

territoires
d'outre-mer	 :	 202 194 190 169 88,9 10 5,3 159 83,7

Droits des femmes et consom-
mation	 464 450 444 394 f

	

88,7 123 27,7 271 61,0
Economie et finances	 3 487 3 4 39 3 401 3 0181 88,7 579 17,0 2 439 71,7
Education nationale et culture 8 255 7 973 7 895 6 935 87,8 l 871 23,7 5 064 64,1
Enseignement technique	 91 91 90 67 74,4 5 5,6 62 68,9
Environnement	 1499 1432 1420 1017 71,6 92 6,5 925 65,1
Equipement,

	

logement

	

et
transports	 3 145 3 051 3 022 2 685 88,8 266 8,8 2 419 80,0

Famille,

	

personnes

	

âgées

	

et
rapatriés	 1 938 1 902 1 887 1 803 95,5 297 15,7 1506 79,8

Fonction publique et réformes
administratives	 732 697 692 645 93,2 281 40,6 364 52,6

Francophonie

	

et

	

relations
culturelles extérieures 	 106 97 97 64 66,0 18 18,6 46 47,4

Grands travaux	 5 5 5 3 60,0 0 0,0 3 60,0
Handicapés	 1 991 1 944 1 923 1 705 88,7 241 12,5 1 464 76,1
Industrie et commerce

	

exté-
rieur	 1037 980 961 847 88,1 129 13,4 718 74,7

Intégration	 5 4 4 3 75,0 1 25,0 2 50,0
Intérieur et sécurité publique	 4 410 4 225 4 190 3 678 87,8 771 18,4 2 907 69,4
Jeunesse et sports 	 498 478 474 447 94,3 121 25,5 326 68,8
Justice	 2032 1977 1962 1 766 90,0 452 23,0 1314 67,0
Logement et cadre de vie	 559 541 530 511 96,4 94 17,7 417 78,7
Mer	 318 309 307 245 79,8 23 7,5 222 72,3
Postes et télécommunications	 1 373 1 280 1 273 1 256 98,7 696 54,7 560 44,0
Recherche et espace	 148 143 142 130 91,5 12 8,5 118 83,1
Relations avec le Parlement	 73 66 66

	

~ 47 71,2 23 34,8 24 36,4
Santé et action humanitaire	 1 652 1 540 1 522 1 248 82,0 164 10,8 1 084 71,2
Tourisme	 135 132 132 126 95,5 6 4,5 120 90,9
Tçansports routiers et fluviaux 862 836 831 768 92,4 114 13,7 654 78,7
Travaii,

	

emploi

	

et

	

formation
professionnelle	 1605 1 513 1483 830 56,0 61 4,1 769 51,9

Ville	 94 91 91 26 28,6 0 0,0 26 28,6

Total	 59 509 57 187 56 622 49 865 88,1 10 807 19,1 39 058 69,0

(1) En raison du délai de deux mois laissé aux ministres pour répondre, le compte des questions a été arrêté au 30 avril 1992, alors que les réponses
à ces questions ont été prises en considération jusqu'au 30 juin 1992.
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